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La Bolivie est l’un des pays les plus riches au monde en termes de biodiversité, tout en étant le pays le 
plus pauvre de l’Amérique du Sud. Le gouvernement est confronté à un double défi : développer le pays 
pour faire sortir sa population de la pauvreté, tout en évitant la dégradation des écosystèmes. La Bolivie 
se démarque également par la forte proportion de populations indigènes. Actuellement, le principal outil 
de conservation de la biodiversité est celui des aires protégées (22), lesquelles représentent 15,8 % du 
territoire bolivien. La majorité d’entre elles se chevauchent avec des territoires gérés par des 
communautés indigènes, les « Territoires Communautaires d’Origine ». Certaines aires protégées 
bénéficient d’un statut double prenant en compte les deux types de gestion.  
Cet essai a été conçu comme une analyse qualitative afin de donner un avis professionnel et de statuer si 
les aires protégées accomplissent leur fonction d’outil pour la conservation de la biodiversité. Elle 
cherche aussi à savoir si avoir un double statut ou intégrer les connaissances traditionnelles autochtones 
améliore leurs performances. Pour ce faire, quatre parcs nationaux, dont un possédant ce double statut, 
ont été choisis et étudiés au travers de leur plan de gestion. Des sources d’information 
gouvernementales, issues de la presse locale et d’organisations internationales de conservation ont aussi 
été utilisées dans cette analyse. 
Actuellement, l’État bolivien possède une politique qui se caractérise par la reconnaissance des droits 
indigènes et la légalisation des « Droits de la Terre-Mère ». Le développement durable fait partie 
intégrante des discours gouvernementaux, cependant, l’économie du pays dépend toujours de 
l’exploitation de ses ressources naturelles, lesquelles se situent souvent dans les aires protégées. Des 
lacunes importantes sont constatées dans leur gestion, surtout en raison d’un manque de ressources 
financières ainsi que dans la connaissance et le suivi écologique de ces zones, ce qui témoigne d’un 
manque de volonté politique. L’État, pris dans un choix entre conservation et exploitation des ressources 
naturelles, produit une gestion inefficace des aires protégées. Les recommandations font l’accent sur le 
besoin d’améliorer la gouvernance et la communication à l’intérieur des Comités de gestion des parcs. 
L’approche écosystémique dans le but de faire des suivis et pour sensibiliser la communauté 
internationale apparait comme un outil important pour la conservation à long terme. 
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INTRODUCTION  
La nature est un sujet qui nous concerne tous d’une manière ou d’une autre, car tout le monde en dé-
pend et en bénéficie à toutes échelles. Un des éléments majeurs que nous apporte la nature est sa biodi-
versité. Voici sa définition selon le Larousse (2015): 
« (…) la variété et la variabilité de tous les organismes vivants. Elle comprend non seulement 
la variabilité génétique à l'intérieur des espèces et de leurs populations, mais également « la 
variabilité des espèces et de leurs formes de vie, la diversité des complexes d'espèces asso-
ciées et de leurs interactions, et celle des processus écologiques qu'ils influencent ou dont ils 
sont les acteurs ». 
Mais que faire dans une société qui semble évoluer vers l’individualisme où certains veulent s’approprier 
les bénéfices fournis par la nature à titre personnel à la place de les partager de façon équitable? Selon 
l’Union Internationale pour la conservation de la nature (UICN), pour de nombreuses populations rurales 
et côtières de pays à revenu faible, les ressources naturelles peuvent représenter entre 25 et 30 % des 
revenus des ménages. Cependant, les États ont tendance à garder ces ressources sous leur contrôle sans 
donner la chance aux populations locales de participer ni à la gestion ni à la protection de ces derniers, 
ce qui donne souvent lieu au partage inéquitable des avantages apportés par la nature. Selon l’UICN, 
c’est plutôt lorsqu’il y a  « le partage des pouvoirs, des responsabilités et des bénéfices en matière de 
gestion des ressources naturelles, ainsi qu’une législation et des règlementations plus transparentes, 
inclusives et équitables » qu’il y a des effets positifs sur les populations humaines et sur la diversité bio-
logique. (UICN, 2012) 
C’est pour appuyer cette vision que des traités comme la Convention sur la diversité biologique (CDB) ont 
été créés. Ce traité international juridiquement contraignant est en vigueur depuis 1993 et possède trois 
objectifs principaux : la conservation de la biodiversité, l’utilisation durable de la diversité biologique et 
le partage équitable des avantages qui proviennent de l’utilisation des ressources génétiques. La CDB est 
considérée comme le principal instrument international relatif au développement durable. (CDB, 2002). 
D’après le nombre de pays signataires de la CDB en 1993 (168), la conservation de la biodiversité semble 
être une préoccupation internationale, même si celle-ci n’est pas appliquée de façon homogène partout 
dans le monde.  
Selon le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), la plus grande diversité biologique 
du monde est regroupée dans la région de l’Amérique latine et des Caraïbes. Ces régions possèdent des 
écosystèmes parmi les plus riches et indispensables de la planète tout en étant des pays peu développés 
et ayant des taux de pauvreté extrêmement élevés. Ces pays se confrontent donc à un double défi : celui 
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de développer leur économie et de protéger la biodiversité. (ONU, 2010)  C’est là que l’aide 
internationale devient essentielle, car des investissements importants sont nécessaires pour assurer la 
conservation de la diversité biologique. En fin de compte, beaucoup d’avantages environnementaux, 
économiques et sociaux proviennent de la biodiversité et sont bénéfiques non seulement à ces pays, 
mais aussi à la communauté internationale tout entière. Le principe d’interdépendance des écosystèmes 
doit être mis en valeur par la communauté internationale, sachant qu’il y a de plus en plus d’études qui 
prouvent l’influence des forêts tropicales sur les précipitations annuelles dans le monde. (Parlement 
européen, 1996) 
Afin d’assurer la protection de la biodiversité, des outils ont été créés au fil du temps. L’outil principal qui 
sera abordé dans le cadre de cet essai sera les  le statut aires protégées. La définition officielle dans le 
cadre de cet essai est celle donnée par l’UICN : une aire protégée est   
« [U]ne zone terrestre et/ou marine spécifiquement dédiée à la protection et à la 
conservation de la diversité biologique, ainsi qu’aux ressources naturelles et culturelles 
associées, et gérées par des moyens efficaces, de nature juridique ou autre » (WWF, 2010).  
Cette étude est une analyse de la gestion des aires protégées (AP) en Bolivie, puisqu’elles sembleraient 
avoir une approche non conventionnelle qui prend plus en considération les cultures indigènes, mettant 
en valeur les connaissances traditionnelles et leur vision de l’environnement ou encore le principe de la 
« Pachamama » qui sera développée plus loin.  
L’objectif principal de cet essai est de produire une analyse qualitative permettant de comprendre le 
fonctionnement de la gestion des aires protégées nationales, comprenant celles qui partagent ce statut 
avec celui de « Terres communautaires d’origine » (TCO). De cette manière, il sera possible d’évaluer le 
rôle des AP comme outil pour la conservation de la biodiversité à long terme. Dans le cadre de cet essai, 
les critères choisis pour cette analyse proviennent de la Convention sur la diversité biologique, des 
principes de l’approche écosystémique, de la classification et de la méthode d’analyse de l’UICN. Des 
textes officiels de l’État bolivien, d’organisations internationales de protection de l’environnement et 
d’études scientifiques ont servi à l’élaboration de l’essai.  Cet essai est ainsi divisé en quatre chapitres : le 
premier et le second présentent le contexte national et ses particularités territoriales, le troisième 
expose l’analyse qualitative des plans de gestion de certaines AP. Le dernier chapitre présente finalement 
des recommandations à la mise en place d’une amélioration des plans de gestion.  
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1 LA BOLIVIE, PAYS RICHE EN CULTURE, RESSOURCES NATURELLES ET BIODIVERSITÉ  
Afin de mieux comprendre la gestion des aires protégées en Bolivie, il est essentiel d’expliquer le 
contexte sociopolitique du pays. Comme tout pays souverain, la Bolivie a le droit d’exploiter ses 
ressources naturelles pour accélérer son processus de développement, action qui a nécessairement un 
impact sur l’environnement, selon l’intensité et selon les techniques d’exploitation en vigueur. Puisque la 
population bolivienne a des besoins de base qui doivent être comblés, il s’avère inévitable de développer 
des projets qui risquent d’avoir des impacts sur la biodiversité afin que le pays puisse réduire la pauvreté 
et améliorer le développement humain de ses citoyens. Ce chapitre vise à donner un portrait général de 
la Bolivie, tant sur l’aspect environnemental que sur l’aspect socioéconomique. Il comprend non 
seulement la description de la diversité biologique et culturelle, mais aussi le portrait social et politique 
du pays après la nouvelle Constitution politique de l’État (CPE). 
1.1 L’État plurinational de Bolivie 
La Bolivie, ou officiellement l’« État plurinational de Bolivie » depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle 
constitution en 2009, se trouve au cœur de l’Amérique du Sud et est limité au nord et à l’est par le Brésil, 
à l'ouest par le Pérou et le Chili et au sud par l'Argentine et le Paraguay (CDB, s.d.). Elle possède une aire 
totale de 1 098 581 km2, et est divisée en neuf départements : La Paz, Oruro, Potosi, Cochabamba, 
Chuquisaca, Tarija, Santa Cruz, Beni et Pando (Mendoza, 2010). 
Les trois premiers départements, La Paz, Oruro et Potosí constituent la partie andine du pays où se 
retrouvent les hauts plateaux montagneux (el Altiplano) d’une altitude moyenne de 3 800 mètres. C’est 
dans la partie rurale de cette zone qu’il reste le plus grand nombre de descendants de l’époque 
précolombienne (Raluy, 2010). Les activités économiques de base sont l’agriculture et l’artisanat. Dans les 
départements d’Oruro et Potosi, ils pratiquent également l’exploitation minière. Les trois départements 
suivants : Cochabamba, Chuquisaca et Tarija forment les vallées (los Valles), qui comme leur nom 
l’indique, possèdent de profondes vallées boisées et bien irriguées (Mendoza, 2010). Il s’agit d’une région 
très fertile dont l’activité principale est l’agriculture. Au nord du département de Cochabamba se trouve 
la région connue pour la culture de feuille de coca, le Chapare  (Raluy, 2010).  
Les trois derniers départements : Santa Cruz, Beni et Pando, forment les plaines orientales (el Oriente). 
C’est dans cette zone où il y a le plus grand nombre d’exploitations agricoles intensives cultivant du 
coton, du soja, du cacao ou du riz. Le climat est tropical et la région est traversée par plusieurs affluents 
de l’Amazone (FAO, s.d.). C’est ici que la province de Santa Cruz se situe qui, quant à elle, concentre les 
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plus grandes réserves de gaz, de pétrole et de pierres précieuses du pays (Raluy, 2010).  
La Bolivie peut également être découpée en 2 grandes régions écologiques : les « hautes-terres » et les 
« basses-terres ». C'est une division qui tient en considération non seulement la biogéographie du pays, 
mais aussi l’aspect culturel de celui-ci. L’espace andin est alors considéré comme les « hautes-terres » 
dues à son altitude sur le niveau de la mer. Il est occupé par les premiers habitants de ces régions, les 
Amérindiens de l’Altiplano, lesquels appartiennent à deux grandes familles linguistiques : les Quechuas et 
les Aymaras. (Fisbach, 2001) Ces derniers représentent la majorité des populations indigènes du pays 
avec 50,3 % et 39,8 % respectivement (PNUD, 2006).  
La partie non montagneuse du pays est considérée alors comme étant les « basses-terres ». Ces 
dernières comprennent 70 % du territoire bolivien malgré la croyance internationale qui pense que le 
pays est surtout andin (Fisbach, 2001).  Les plaines et les plateaux boliviens restent, malgré des efforts de 
colonisation agricole et autres projets de développement du secteur pétrolier, très peu peuplés. Dans 
cette région, la plus grande partie de la population, contrairement aux « hautes-terres », n’est pas 
aborigène. Certaines tribus amérindiennes y habitent encore, mais ces dernières mènent une vie 
nomade et ne se soucient pas beaucoup des frontières établies par les gouvernements. (Fisbach, 2001) 
Les tribus les plus représentatives de cette zone sont les Chiquitanos et les Guaranis et ils représentent 
3,6 % et 2,5 % des populations indigènes du pays (PNUD, 2006). 
La Bolivie possède une population de 10 027 254 habitants selon le dernier recensement, ce qui équivaut 
à une densité de 9,13 hab/km2. Parmi eux, 67,3 % habitent dans des aires urbaines et 32,7 % dans des 
aires rurales. Environ 70 % de la population est rassemblée dans les départements de La Paz, Santa Cruz 
et Cochabamba. Ces trois départements subissent alors une pression anthropique plus élevée que le 
reste du pays, qui a cependant une empreinte écologique relativement basse (1,3 hag) en comparaison à 
la moyenne mondiale qui est de 2,6 hag. (INE, 2012) L’ « empreinte écologique » est l’indice qui mesure 
l’ampleur des pressions exercées par l’espèce humaine sur les écosystèmes ainsi que la capacité ́ de la 
planète à fournir des biens et services biologiques (WWF, 2010). À titre de comparaison, le Canada 
possède une empreinte qui est 2,5 fois supérieure au taux de consommation moyen dans le monde et, 
en même temps, maintient une consommation environ 4 fois supérieure à ce que la Terre est en mesure 
de générer annuellement (WWF, 2010). Les causes qui expliquent la « faible » empreinte écologique de la 
Bolivie sont nombreuses, mais les plus flagrantes sont sa population peu nombreuse, et son secteur 
industriel peu développé.  
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La Bolivie est aussi considérée comme étant le pays avec le plus fort pourcentage de peuples indigènes 
d’Amérique latine (62 %) selon le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et la 
Banque Mondiale (BM). Ce sont les départements de La Paz, Cochabamba, Potosí, Oruro et Chuquisaca 
qui possèdent la plus forte concentration de populations indigènes du pays. (PNUD, 2006) Actuellement, 
36 différents groupes indigènes sont reconnus officiellement par le gouvernement (INE, 2012). Malgré 
une majorité autochtone, le pays a conservé jusqu’à récemment des structures sociales héritées de l'ère 
coloniale basées sur la différenciation ethnique (Fisbach, 2001).  
Dans l’actualité, ces groupes autochtones sont reconnus internationalement pour avoir une relation 
respectueuse envers l’environnement. C’est d’ailleurs les autochtones andins qui promeuvent le « Bien 
vivre », une ancienne forme de voir le développement par les différentes cultures et peuples autochtones 
originaires, mais qui n’a été reprise par le gouvernement bolivien que depuis l’arrivée au pouvoir d’Evo 
Morales en 2006. Selon la définition du directeur cérémonial du Ministère de relations extérieures du 
pays, M. Fernando Huanacuni, « Bien vivre » peut se résumer ainsi : « vie en plénitude, savoir vivre, 
cohabiter en harmonie et équilibre avec la nature et toute forme d’existence » (Huanacuni, 2010). C’est à 
partir de cette « cosmovision » que l’État a établi son Plan national de développement en 2006, qui 
s’inspire de deux éléments de base : les différents types de liens avec la nature selon la culture et la 
mémoire sociale de cette relation avec son environnement, soit-il urbain, rural ou un entre les deux 
(UICN, 2011).  
1.2 La biodiversité bolivienne  
La Bolivie possède un climat chaud et humide. Cependant, dû à sa topographie variable, le pays affiche 
des écarts de température et de précipitations importants entre les différentes régions, ce qui aboutit en 
une grande diversité d’écosystèmes. En Bolivie il est possible de trouver douze régions écologiques 
différentes, parmi lesquelles il y a surtout des forêts tropicales humides, des vallées sèches et humides, 
des forêts de feuillus, des savanes, des lacs et des rivières (Larousse, 2015). 
La grande diversité biologique bolivienne est donc le résultat d’une combinaison de facteurs géologiques, 
biogéographiques et écologiques. Par exemple, des refuges du pléistocène ont existé à plusieurs endroits 
du territoire pendant les derniers évènements de glaciation, ce qui a contribué considérablement au 
nombre élevé d’espèces retrouvées dans le pays (Haffer, 1969). De plus, la Bolivie se situe dans une 
région centrale de plusieurs transitions biogéographiques, une haute variété d’écorégions et une grande 
variabilité physiographique grâce à la présence de la Cordillère des Andes (Spector, 2002; Ibisch et 
Mérida, 2003). C’est pour cette raison et parce qu’elle contient entre 35 % et 45 % de la biodiversité 
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mondiale que la Bolivie est considérée comme faisant partie des 17 pays « mégadivers » du monde et 
des dix pays avec la plus grande biodiversité (Ibisch et Mérida, 2003). On y retrouve de vastes 
écosystèmes peu perturbés avec une haute viabilité écologique, surtout dans les « basses-terres », 
lesquelles profitent d’une faible densité d’habitants. Plusieurs études considèrent que les lieux ayant une 
riche biodiversité coïncident avec les aires d’extrême pauvreté. (Mendoza, 2010) D’où l’importance de 
combiner les efforts de conservation aux efforts de développement humain. Dans la région des Andes, 
les écosystèmes sont plus perturbés et fragmentés, ce qui affecte considérablement la viabilité des 
espèces, surtout celles qui ont besoin d’un grand habitat (Araujo et autres, 2010). 
De façon plus précise, la Bolivie compte environ 1 000 espèces de champignons, 18 000 espèces de 
plantes, 4 000 espèces d’arbres, 2 828 espèces de vertébrés et 4 627 espèces d’invertébrés (Araujo et 
autres, 2010). Le pays se trouve également parmi les onze pays avec la plus grande diversité de poissons 
d’eau douce, et dans les treize premiers pays les plus riches en espèces d’amphibiens et de cicindelinae, 
une famille d’insecte appartenant à l'ordre des Coléoptères (Redacción Central, 2010). De plus, il occupe 
la quatrième place dans le monde pour le nombre d’espèces en papillons (EPB, 2015). La Bolivie possède 
aussi un grand niveau d’espèces endémiques, surtout dans le corridor Amboró-Madidi. En ne considérant 
que les plantes vasculaires du pays, entre 20 et 25 % sont classées comme étant exclusives au pays. 
(Araujo et autres, 2010) Le parc national Madidi a même été considéré le parc le plus « biodiversifié » au 
monde selon la Wildlife Conservation Society (WCS). Dans ses 19 000 km2, le parc comporte : 11 % des 
espèces d’oiseaux du monde (1 088 espèces), plus de 200 espèces de mammifères, près de 300 espèces 
de poissons et 12 000 variétés de plantes. (WCS, s.d.) Cette grande biodiversité s’explique en partie par 
les différents types d’habitats retrouvés dans le parc. En effet, des variations altitudinales de près de 
6 000 mètres donnent lieu à une gamme d’habitats très variés allant de forêts tropicales amazoniennes 
des plaines jusqu’aux hauts sommets enneigés des Andes. En annexe 1 une carte illustre la répartition de 
la richesse endémique dans l’ensemble du pays. 
Actuellement, la base des efforts mondiaux et nationaux pour la conservation de la biodiversité se 
concrétise par la création d’aires protégées. Au total, la Bolivie comporte 123 AP légalement créées et 
elles représentent 25 % du territoire national ou 270 603 km², parmi lesquelles 47 sont reconnues par 
l’UICN (Protected Planet, 2015). Il s’agit d’un des plus hauts taux de territoires protégés au monde. Tel 
qu’illustré dans la Figure 1.1, elles peuvent être organisées en trois groupes différents : les AP d’intérêt 
national (22), les AP départementales (23) et les AP municipales (78) (SERNAP, 2012). Ces trois groupes 
possèdent également différents systèmes de gestion et différents niveaux de conservation (SERNAP, 
2012). Il s’agit de deux critères qui seront pris en considération lors de l’analyse comparative, puisqu’ils 
  7 
ont un impact direct sur la protection de la biodiversité. Les AP nationales à elles seules représentent 
15,5 % du territoire, et elles sont toutes reconnues par l’UICN (SERNAP, 2012). Le pays approche ainsi de 
la cible des Objectifs d’Aichi. En effet, l’objectif 11 a fixé un but chiffré de création d’aires protégées qui 
guide l’action des institutions en charge de la création et de la gestion ces dernières dans tous les États 
parties. Ce même objectif guide les appuis aux pays en développement pour le renforcement de leur 
réseau d’AP. L’objectif mondial actuel est d’atteindre au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux 
intérieures (Hors Antarctique) sous statut d’aire protégée à l’horizon 2020 (CDB, 2011). 
Les AP regroupent environ 70 % des espèces, des écorégions et des écosystèmes du pays, et sont donc 
représentatives de ce dernier (Mendoza, 2010). Selon le livre Priorités de conservation de la biodiversité 
en Bolivie, les aires protégées sont choisies selon leurs fonctions écologiques, leur vulnérabilité 
biologique,  leur représentativité en biodiversité et la présence de hotspots. Les hotspots sont des aires 
présentant d’une concentration exceptionnelle d’espèces endémiques qui sont en danger dus à la 
destruction de leur habitat (Conservation Internationale, 2015). En d’autres mots, la protection et 
conservation de ces sites demeure une priorité. Au total, 35 hotspots ont été identifiés par la 
communauté internationale et bénéficient d’une attention particulière puisqu’ils représentent 54 % des 
espèces de plantes et 42 % des espèces de vertébrés dans le monde. (Conservation Internationale, 2015) 
Les AP nationales couvrent plus de 23 000 km2 et sont généralement situées dans une matrice 
d’écosystèmes en bon état de conservation (SERNAP, 2012). La Cordillera nororiental des Andes ainsi que 
les forêts des Yungas composent les principales aires de diversité biologique en Bolivie. D’autres endroits 
ont également été reconnus pour leur haut taux d’endémisme d’espèces et pour leur représentation de 
différentes unités écologiques du pays, à partir de la Cordillera Oriental vers les « basses-terres », dans 
des aires relativement bien conservées et qui représentent jusqu’à 15 % de la superficie de chaque unité 
écologique à l’intérieur d’un grand espace de conservation. (Araujo et autres, 2010) Cependant, même si 
un grand nombre système d’aires protégées a été mis en place, les menaces contre la biodiversité sont 
toujours existantes. Ces dernières seront présentées dans la section qui suit. 
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Figure 1.1 Carte des aires protégées de la Bolivie (SERNAP, 2012, p.14) 
 
1.3 Ressources naturelles : d’une économie extractive à celle d’aujourd’hui 
Dans cette section, un bref historique de l’économie bolivienne sera présenté pour comprendre les 
impacts de cette dernière sur la gestion des aires protégées et la conservation de la biodiversité. 
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1.3.1 Bref historique de l’exploitation des ressources naturelles 
Comme mentionnée auparavant, la Bolivie est un pays riche en ressources naturelles. Environ 238 
différents minéraux ont été recensés et leur extraction donne lieu à une pollution minière qui a un 
impact sur l’environnement, la santé humaine et la société (IRD, 2013). D’autre part, l’économie du pays a 
toujours été basée sur l’exploitation de ces dernières, et ce, depuis la colonisation.  
Dans les débuts de cette dernière, c’est les minéraux précieux qui sont les plus exploités, car les 
colonisateurs ont vite découvert le gisement d’argent du Cerro Rico à Potosí. Durant la période coloniale, 
entre le XIIe et le XVIIIe siècle, les Espagnols ont extrait l’argent du gisement de cette montagne, et ce, 
jusqu’à la crise de 1980 (Fisbach, 2001). Le Cerro Rico possède une hauteur de 4 782 mètres et est 
reconnu pour avoir été la plus grande réserve d’argent du monde.  Elle se situe au cœur de la cordillère 
des Andes boliviennes et a été classée en état de péril par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO), car son sommet menace de s’écrouler à cause des 
nombreux tunnels qui y ont été créés (UNESCO, 2014). Malgré cette situation, 5 000 travailleurs vivent 
encore de l'extraction d’argent de la montagne.  
La Bolivie possède également des réserves d’antimoine, tungstène, plomb, cuivre et lithium, ce dernier 
ayant un intérêt de plus en plus grand pour le marché international dû à son utilisation pour la 
fabrication de batteries et autres appareils électroniques (CEDIB, 2013). Cependant, l’extraction de 
minéraux est l’une des activités humaines les plus polluantes qui existent. En effet, les mines peuvent 
disperser dans l’environnement de grandes quantités de métaux lourds toxiques causant des dommages 
à la santé humaine et la biodiversité. (Point, 2013) De plus, il existe également la problématique des sites 
orphelins qui pourrait apparaître dans le futur, et qui est déjà présente dans plusieurs pays miniers 
comme le Canada. En effet, seulement la province du Québec possède 700 sites miniers qui devront être 
restaurés et qui couteront environ 1,2 milliard de dollars de fonds publics québécois. (Shields, 2015) La 
pauvreté et la grande dépendance économique à cette industrie conduisent souvent à une négligence de 
la part du gouvernement des impacts environnementaux et sanitaires qu’elle peut causer (Gardon, 2010). 
Malgré ces faits, il est difficile de quantifier et d’établir ainsi les impacts directs des mines, car il existe 
peu d’études effectuées sur le terrain. Même si l’activité minière provoque la destruction du paysage et la 
détérioration de la santé des gens affectés par les mines, l’extraction des métaux reste toujours une 
source importante de revenus pour l’économie du pays. De plus, l’activité est socialement acceptée à 
plusieurs endroits. En effet, une identité forte s’est créée autour des mines avec des traditions et des 
coutumes qui lui sont associées. Cette activité reste tout de même une source de revenus pour beaucoup 
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de gens sur laquelle une façon de vivre s’est créée. (Gardon, 2010) 
En ce qui concerne les hydrocarbures, l’exportation du pétrole est faite par l’entreprise d’État Yacimientos 
Petrolificos Fiscales Bolivianos (YPFB). Auparavant des compagnies étrangères s’installaient dans le pays 
pour exploiter l’or noir, comme c’était le cas de la Standard Oil Company en 1920, mais elles ont pour la 
plupart été expropriées à des périodes différentes dues à des changements de gouvernements et de 
politiques, comme c’est le cas maintenant avec Evo Morales et sa politique de nationalisation des 
ressources naturelles (Barbier, 2014). Contrairement au pétrole, l’exploitation de gaz naturel a toujours 
été productive. Pendant les années 80, elle représentait plus de la moitié des exportations 
d’hydrocarbures et jusqu’en 1998, c’était une compagnie étrangère qui était responsable d’exporter le 
gaz vers l’Argentine (Lopera, 2012).  
Maintenant, grâce à la construction du pipeline Bolivie-Brésil, c’est ce dernier qui est devenu l’acheteur 
principal. Comme le développement des hydrocarbures a été déclaré priorité nationale, les lois de 
l’environnement ou celles relatives à l’usage des terres sont subordonnées par cette volonté 
d’encourager les investissements étrangers et l’expansion de cette industrie. Cependant, de la même 
manière dont l’exploitation d’hydrocarbures peut apporter des opportunités d’emploi et une meilleure 
croissance économique, elle peut aussi comporter des défis environnementaux, comme la création de 
nouvelles routes pour l’acheminement des ressources extraites. 
Les impacts reliés à l’exploitation d’hydrocarbures peuvent se présenter dans plusieurs dimensions. Par 
exemple, lors de la construction d’oléoducs il se produit une fragmentation de l’habitat par ces dernières, 
mais également par la création des routes sur lesquelles transite l’équipement. Ces zones inaccessibles 
auparavant deviennent vulnérables à l’extraction illicite de bois, la chasse, le braconnage ou encore 
l’urbanisation intensive. Sans oublier les impacts liés aux perforations et aux opérations des puits de gaz 
naturel et de pétrole qui sont considérés comme l’un des plus importants liés à cette industrie. La 
pollution disséminée par ces fuites a le potentiel de provoquer des dommages graves sur le mode de vie 
des gens, sur leur santé ainsi que sur l’environnement (Gardon, 2010). L’utilisation du matériel vieux ou 
mal entretenu est aussi une des causes les plus souvent liées aux déversements dans l’environnement. 
Pas plus tard qu’en l’an 2000, au moins trois déversements ont été causés directement par cette raison 
(Fisbach, 2001).  
Il existe également des impacts indirects qui peuvent être encore plus importants au long terme sur 
l’utilisation des terres, la conservation et le développement durable. L’avancée de l’industrie pétrolière 
amène souvent une spéculation foncière. Cela limite les options d’utilisation du sol par la population 
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locale, contribuant ainsi au déplacement de la population rurale pauvre dans les grandes villes. Les terres 
se retrouvent alors dans les mains de quelques propriétaires riches, ce qui techniquement va à l’encontre 
du développement durable et de la conservation de la biodiversité. (Fisbach, 2001) 
Le secteur de l’agriculture est aussi d’une grande importance économique dans le pays, puisqu’à lui seul il 
utilise environ deux cinquièmes de la population et l’élevage représente un septième du produit intérieur 
brut (PIB). Selon le Ministère de l’Économie et des Finances publiques (MEFP), la superficie agricole est 
estimée à 3 175 420 hectares, ce qui représente une augmentation de 21 % depuis 2006 (MEFP, 2012). 
Grâce aux différents types de sol et de température, le pays produit une grande variété de produits. Dans 
les Yungas par exemple, les cultures qu’on y retrouve sont : café, cacao, agrumes, bananes, avocats, 
ananas, mangues, papayes, melons, piments, pommes de terres sucrées, manioc, feuille de coca. Dans 
les Vallées il y a la production de : mais, blé, orge, luzerne, raisins, fleurs, fraises, pêches, légumes, 
élevage de moutons et des bains. Dans les plaines orientales, il y a surtout production de : soja, canne à 
sucre, riz, coton et élevage de bovins. Le soja est l’un des produits les plus exportés par le pays. Dans le 
secteur industriel, les plus importants sont : la production des graines de soja, la fabrication de textiles, 
les produits de bois et les boissons non alcoolisées. Il est à noter que, malgré les conditions climatiques 
du pays, lesquelles sont très favorables à une diversité agricole, la Bolivie est toujours obligée de 
consacrer une partie importante de ses devises à l’importation de plusieurs produits agricoles. (Fisbach, 
2001) 
1.3.2 Les menaces actuelles sur la biodiversité 
Selon la CDB, les cinq menaces principales mondiales sur la biodiversité sont : les espèces exotiques 
envahissantes, le changement climatique, l’eutrophisation et la pollution des milieux, la modification des 
habitats et la surexploitation (CDB, 2002). À partir de celles-ci, il est possible de repérer plus facilement 
les menaces spécifiques de chaque pays. Une liste des dix menaces les plus courantes dans les aires 
protégées boliviennes a été rédigée et publiée dans le journal local La Prensa Bolivia.  Elle a été élaborée 
à partir de documents du Service national d’aires protégées (SERNAP) et de questionnaires remplis par 
des autorités nationales, des directeurs et des gardes-parcs. Quelques menaces ont déjà été 
mentionnées dans la section précédente, mais elles seront reprises ici dans le but d’avoir une idée 
complète de leur importance et des impacts qu’elles ont sur la biodiversité dans les AP (Jemio, 2007). La 
figure 1.2 illustre les menaces présentes dans les AP boliviennes. 
La faune bolivienne est menacée par la chasse. Même s’il existe une loi qui interdit la chasse dans les 
  12 
zones de forte densité faunique protégée, les braconniers n’hésitent pas à y entrer et vont jusqu’à tuer 
des garde-parcs pour arriver à leurs fins. Dans le parc national Carrasco, l’anta (mammifère ruminant de 
la famille des Tapiridés), un porc sauvage, le jochi (Cuniculus paca) et le cerf des marais (Blastocerus 
dichotomus) sont victimes de l’emploi d’armes, de trappes et de chiens. (Jemio, 2007) Le SERNAP, les 
directeurs et les travailleurs des parcs interviewés disent que la chasse illégale se pratique dans presque 
toutes les autres AP et les responsables sont des chasseurs avec des intérêts commerciaux ou sportifs, ou 
des habitants ruraux qui chassent à des fins de subsistance. À cela il faut aussi ajouter la pêche à la 
dynamite de pacú (Myleus pacu) et de surubí (Pseudoplatystoma coruscans), ainsi que la chasse 
d’oiseaux et autres espèces sauvages comme les guacamayos, de la famille des perroquets (Ara spp.) et 
différentes espèces de singes qui sont amenés dans les villes pour être vendus. La vente d’oeufs de suri 
(Pterocnemia pennata), autruche andine au Sajama, et de tortue (Podocnemis Unífilis et Podocnemis 
Expansa) dans la Reserva Nacional de Vida Silvestre Amazónica Manuripi de Pando est également 
pratiquée. Ces pratiques illégales ne sont pas très surveillées par l’État. (Jemio, 2007) 
Les incendies « verts » sont la deuxième menace dans les AP boliviennes. Selon le rapport de la 
Superintendencia Agraria, l’institution publique responsable de réguler et contrôler l’usage des terres, à 
la fin de juillet 2007 environ 1 073 foyers de chaleur avaient été repérés dans 129 883 hectares du pays. 
(Jemio, 2007) Ils avaient été causés de manière volontaire par l’utilisation de pratiques traditionnelles de 
brûlis afin d’habiliter les terrains pour l’agriculture ou le bétail. Un des parcs les plus affectés par les feux 
de forêt est le parc Tunari qui, entre 2000 et 2002, a subi à lui seul 200 feux. D’après les recherches, 90 % 
de ces feux sont occasionnés par les brûlis. Les techniques préventives de feu de forêt sont presque 
inexistantes. De plus, dans le parc Tunari, les jeunes visiteurs sont aussi responsables des feux, car ils 
jettent leurs cigarettes sans bien les éteindre ou allument des feux de camp n’importe où. Les incendies 
détruisent alors les habitats naturels des espèces animales et végétales. Cela  nuit aussi à l’utilisation de 
la forêt de façon durable et cela met en danger les villes proches des réserves. (Jemio, 2007) 
La déforestation illégale est aussi une menace importante dans le pays. Selon le Ministère de 
développement durable, de 1970 à 2005, les  « coupes à blanc » dans le pays ont augmenté de 140 000 à 
plus de 281 000 hectares, la plupart se faisant dans le département de Santa Cruz. La déforestation 
s’étend jusqu’aux départements Beni, Pando, la partie nord de La Paz et les AP d’Apolomba, Cotapata, 
Isiboro Sécure, Manuripi, la Réserve de la biosphère et station de biologie du Beni, la Réserve de la 
biosphère et territoire indigène Pilón Lajas, et le Parc national et ANMI Madidi. (Jemio, 2007) L’extinction 
du bois du Mara (Swietenia macrophylla)  est devenue une vraie problématique dans le nord de 
l’Amazonie (Beni, La Paz et Pando), ou les trafiquants ont saccagé la ressource. Le bois du Cèdre (Cedrela 
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spp.) est également très convoité, raison pour laquelle cet arbre est aussi en risque d’extinction. (Jemio, 
2007) L’Amazonie coïncide avec la zone où se trouve la plus grande biodiversité du monde. De plus, des 
cas de corruption dans l’administration des AP ont été soulevés, ce qui empire la situation. Le manque de 
personnel pour faire des suivis et surveiller les camions qui transitent avec du bois de façon illégale 
contribue aussi à la problématique. Sans compter le fait qu’ils sont menacés souvent de mort lorsqu’ils 
effectuent leur travail. En Bolivie, être garde-parc dans les AP est très risqué comme emploi. (Jemio, 
2007) 
Les nouvelles colonisations, la plupart illégales, sont une menace toujours présente. Il s’agit de groupes 
« colons », terme utilisé en Bolivie pour des groupes qui proviennent d’autres régions et qui s’installent 
souvent sans permission, qui trépassent les limites territoriales des AP ou des communautés autour de 
ces dernières. En effet, les paysans sont souvent attirés par les ressources naturelles des AP ou cherchent 
tout simplement à « s’approprier » des terres vacantes pour les cultiver de manière illégale ou pour faire 
du pâturage. (Jemio, 2007) Même s’ils sont expulsés par les autorités une fois qu’ils ont été repérés, ils y 
retournent peu de temps après. D’après les calculs du SERNAP, environ 200 000 personnes réparties dans 
800 communautés habitent et vivent dans les 22 aires protégées et 14 Territoires communautaires 
paysans adjoints, soit un cinquième de la population du pays. Une des AP les plus affectées est le parc 
Madidi, qui est souvent « attaqué » par les citoyens d’Apolo, qui demandent des terres avec des titres de 
propriété au gouvernement. (Jemio, 2007) La corruption semble jouer un grand rôle aussi, car les 
problèmes de colonisation illégale finissent souvent par se résoudre par la voie politique douteuse et non 
pas par la voie judiciaire.  
La production de feuille de coca (Erythroxylum coca) et le trafic de drogue menacent également la 
biodiversité bolivienne. Le trafic de la cocaïne a des impacts importants sur la biodiversité, car les 
plantations de coca se font souvent à l’intérieur des forêts ce qui implique la coupe d’arbres pour créer 
un milieu propice à la plantation des plants de coca et pour l’installation d’usines et de laboratoires de 
fabrication de cocaïne. Les trafiquants détruisent non seulement une partie du terrain, mais installent 
également des « bombes artisanales » pour s’assurer que personne ne s’aventure dans leur territoire 
sans se faire repérer. Les AP les plus affectées sont les parcs Isiboro Sécure et Carrasco, qui contiennent 
93 % des plantations de coca illégale (Central Redacción, 2015). Depuis 2011, il existe la politique « coca 
zéro » dans les AP afin de lutter contre les plantations de coca illégales. Celle-ci semble avoir un effet 
positif, car sur les 2 795 hectares repérés en 2010 il n’en restait que 2 362 en 2011. Cependant, d’autres 
AP ont plutôt montré une augmentation, comme c’est le cas de Carrasco, même s’il s’agit de juste 2 % de 
plus. (Central Redacción, 2015) 
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Figure 1.2: Menaces potentielles dans les aires protégées boliviennes (tiré de: SERNAP, 2012, p.20) 
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L’exploitation d’hydrocarbures et les mines continuent à menacer la biodiversité. Les plaintes effectuées 
dans les fédérations rurales montrent que les impacts environnementaux et sociaux de ces pratiques 
sont flagrants : la contamination des parcelles par les débordements de boues de forage, augmentation 
du nombre d’avortements du bétail et la dégradation irréversible des sols et contamination des eaux. 
Pourtant, les compagnies affirment avoir respecté les politiques de mitigation des impacts. Les activistes 
écologistes quant à eux surlignent les faiblesses de la législation bolivienne sur les évaluations d’impact 
environnemental, encore plus sur les travaux effectués dans des AP, dû à leur règlementation spéciale. 
Pour la politique gouvernementale, les activités d’exploration de pétrole sont une priorité au détriment 
des AP. (Jemio, 2007) 
Le tourisme « désordonné » est aussi une menace présente. Une des AP qui reçoit le plus grand nombre 
de touristes par année est le parc Eduardo Avaroa avec plus de 59 000 visiteurs par année (Jemio, 2007). 
Ceci peut être avantageux pour les retombées économiques auprès des populations locales, cependant 
cela peut être une menace importante pour les écosystèmes. En effet, les touristes ou les guides eux-
mêmes ne respectent pas toujours les sentiers établis par les parcs, perturbant ainsi la faune et la 
végétation du lieu. En conséquence, le gouvernement veut rendre le règlement général relié au tourisme 
plus contraignant. D’un autre côté, les accès aux parcs sont aussi précaires et trop nombreux dans 
quelques cas, ce qui rend difficile le contrôle de la part des garde-parcs qui ne sont pas très nombreux 
par manque de budget. (Jemio, 2007) Même si les zonages existent, ils sont souvent peu connus ou pas 
respectés.  
Les routes et la circulation routière ont aussi des impacts sur les AP. La création informelle de chemins et 
la construction de routes facilitent l’entrée de gens qui colonisent de façon illégale les territoires des AP. 
Tel est le cas du parc Madidi actuellement, puisque dans l’agenda du Plan de développement préfectoral 
de La Paz la construction d’une autoroute qui traverse l’AP est programmée. Le Parc national et aire 
naturelle de gestion intégrée Otuquis est également touché par ce phénomène avec la récente 
exploitation de fer sur le lieu. Ces routes seront également utilisées par les narcotrafiquants et les 
commerçants qui cherchent à faire rentrer de la marchandise de façon illégale depuis le Chili, puisque ces 
routes sont moins peuplées et moins surveillées. (Jemio, 2007) 
Les « mégaprojets nationaux » qui touchent les AP affectent la biodiversité. La problématique reliée aux 
mégaprojets est la corruption, laquelle nuit aux évaluations des impacts environnementaux. Les projets 
se font en dépit des vrais impacts qu’ils ont sur l’environnement. Les programmes de mitigation sont 
approuvés facilement à la place de prioriser l’élimination et la réduction des impacts environnementaux 
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avant l’implantation du projet. De plus, le gouvernement ne respecte pas toujours les zonages que lui 
même a approuvés. (Jemio, 2007) Tel a été le cas en 2011 avec le projet national de construction d’une 
route à l’intérieur du TIPNIS. En effet, malgré le double statut d’AP et TCO, le gouvernement avait ignoré 
non seulement le zonage du parc pour la création de la route, mais aussi allait à l’encontre de la volonté 
des indigènes habitant dans le territoire.   
Les changements climatiques sont une menace qui sera de plus en plus importante. La chaleur excessive, 
la sècheresse, les incendies de forêt et autres évènements climatiques extrêmes arrivent plus souvent 
qu’auparavant. Une étude réalisée par la SERNAP a établi qu’environ 12 parcs nationaux sont plus 
vulnérables que les autres aux changements climatiques à cause de leur localisation. Ils se trouvent dans 
plusieurs secteurs de la Cordillera Oriental, les vallées sèches de la partie subandine, et une partie du sud 
du pays (Potosi-Tarija). Cependant, il existe peu d’études sur l’impact des changements climatiques sur 
les AP boliviennes. (Jemio, 2007) 
En conclusion, les menaces aux aires protégées sont pour la plupart anthropiques. Il est possible de voir 
aussi que certains parcs sont plus menacés que d’autres. L’analyse de la gestion de certaines AP aura 
aussi comme but de repérer les bonnes pratiques qui permettent d’atténuer ces menaces, ou encore 
mieux, de les éliminer. La section suivante expose une brève description de la diversité culturelle 
bolivienne, importante aussi à prendre en considération pour faire de la conservation.  
1.4 Diversité culturelle et ethnique de la Bolivie 
Cette section cherche à donner un aperçu historique de la diversité culturelle et ethnique de la Bolivie 
dans le but de prendre en considération les caractères sociaux dans la façon de gérer l’environnement et 
de façon plus spécifique, les aires protégées et les territoires communautaires d’origine, ces dernières 
étant des terres destinées aux autochtones. Une définition plus complète des différents statuts des terres 
se trouve dans le chapitre 2. 
1.4.1 Caractéristiques de la multiethnicité 
Une des choses qui caractérise le plus la Bolivie est sa grande diversité culturelle et ethnique. Comme il a 
déjà été mentionné auparavant, 36 différents groupes indigènes sont officiellement reconnus dans le 
pays (INE, 2012). La grande majorité des indigènes sont ceux de l’Altiplano bolivien, lesquels étaient les 
premiers occupants des « hautes-terres ». Il existait surtout auparavant, et encore maintenant, deux 
grandes familles linguistiques, les Quechuas et les Aymaras. Les premiers se trouvaient surtout dans les 
régions agricoles de Potosí et de Cochabamba. Les deuxièmes se localisaient plutôt autour du lac Titicaca 
  17 
et les vallées de la Cordillera Orientale.  Dans les basses terres, les plus nombreux sont les Chiquitanos et 
les Guaranis. (Fisbach, 2001) Avec la colonisation, l’émergence d'un nouveau groupe socioethnique a eu 
lieu : les Métis (30 % de la population actuelle environ), descendants d'Espagnols et Amérindiennes. Le 
nombre de Métis s'accrut de façon importante en peu de temps. Afin d'éviter de donner à ce groupe un 
rôle important, l'administration coloniale promulgua plusieurs lois leur interdisant le droit à l'héritage, à 
la possession de la terre ou encore l'accès à des postes d'administration publique. (Fisbach, 2001) 
Dans l’actualité la population est fortement hétérogène et est divisée entre blancs, métis, noirs et 
autochtones. La répartition entre les différentes ethnies montre que tout au long du XIX siècle et au-delà, 
l'élément blanc demeure démographiquement minoritaire, environ 15 % de la population, mais que la 
prédominance politique était exactement l’inverse : la minorité blanche dominait la vie politique 
bolivienne. (Fisbach, 2001)   
1.4.2 Situation sociale des populations rurales, développements humains et inégalités  
La situation des populations rurales en Bolivie a toujours été très précaire. C’est d’ailleurs une des raisons 
pour laquelle le nouveau président a été si bien reçu par la majorité de la population avec son approche 
socialiste qui promet l’inclusion sociale de ceux qui auparavant avaient été exclus pour des raisons 
culturelles, économiques ou politiques. Cependant, malgré les avancements importants dans ce secteur, 
les indicateurs sociaux de la Bolivie se trouvent encore parmi les pires de l’Amérique latine et les 
inégalités persistent. En effet, il est estimé que 43 % de la population vit sous le seuil de pauvreté, 
pendant que 61 % des personnes habitant dans les zones rurales n’ont pas les ressources suffisantes pour 
se procurer le panier alimentaire de base. De plus, la pauvreté extrême est trois fois plus forte dans les 
populations indigènes (36,8 %) que dans la population « non indigène » (12,1 %). (UNICEF, 2013) Un 
exemple illustrant ceci est le nombre d’enfants et adolescents qui se trouvent en désavantage par 
manque de revenus ou par exclusion sociale (1 million sur 3,8 millions d’enfants). La plupart d’entre eux 
appartiennent à des communautés indigènes rurales. Puisque ces enfants habitent loin des écoles, il est 
plus probable qu’ils travaillent à un âge plus jeune ou qu’ils soient victimes d’autres types d’abus. Les 
adolescentes plus pauvres ont tendance à être mères plus jeunes et perdre l’accès à l’éducation et autres 
opportunités de meilleurs emplois. Cela crée alors un cercle vicieux de pauvreté et d’exclusion. (UNICEF, 
2013)  
Il est intéressant de remarquer que la sensibilité sur la protection de l’environnement n’a pas 
nécessairement de rang social, et que ce sont parfois les gens qui vivent dans les conditions les plus 
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précaires qui ont la volonté la plus grande de prendre soin de l’environnement. 
1.4.3 Propriété foncière  
La terre, avec les ressources naturelles qu’elle contient et la culture qu’elle accueille, avec toutes ses 
composantes politiques, sociales, économiques et autres, fait du territoire la raison fondamentale de la 
vie des peuples indigènes en Bolivie (Espinoza, 2012). La colonisation espagnole a provoqué un choc 
culturel dans le pays en bouleversant l’organisation sociale, politique et économique de la société. Elle a 
non seulement changé les rapports avec la terre, mais aussi avec l’espace, dont la maitrise n’incombait 
plus aux communautés indigènes, mais à la nouvelle minorité dominante, espagnole et blanche. 3 siècles 
de domination coloniale, blanche et créole suivirent, jusqu’à l’indépendance proclamée en 1825. 
(Fisbach, 2001)  
Les indigènes ont été souvent contraints d'accepter l'usurpation de leurs terres. Comme le signale Alcides 
Arguedas, environ 300 000 Amérindiens furent dépossédés de leurs terres entre 1831 et 1874 (Fisbach, 
2001). Après l’indépendance, environ 75 % des terres appartenaient aux autochtones. Par la suite, l’État 
se les appropria, surtout pendant le régime de Melgarejo (1864-1871) pendant lequel l’État a pris 
possession de 42 % du territoire national, et en a vendu 20 % (pour l’agrandissement des haciendas), 
laissant ainsi seulement 13 % des terres consolidées aux autochtones. Pendant la période des 
conservateurs (1880-1899), ce fut plutôt 50-50. Cependant, la propriété agraire changea encore une fois 
avec les libéraux (1900-1952), à 20 % aux autochtones et 80 % aux haciendas. (Fisbach, 2001)  
C’est la réforme agraire (2 août 1953) qui marqua le début d'une redistribution des terres appartenant 
aux grands propriétaires terriens en faveur des paysans, mais aussi une nouvelle conception de la 
souveraineté nationale, dans la mesure où cette réforme tranchait avec le processus de spoliation des 
indigènes. (Fisbach, 2001) De plus, plusieurs décrets ont été promulgués récemment dans la nouvelle 
constitution pour abolir la propriété collective de la terre. Cela donna aussi lieu à des modifications de la 
réforme agraire par le gouvernement de Morales. Le projet gouvernemental est nommé : 
« Reconduction communautaire de la réforme agraire ». Il prévoit de reconsidérer la répartition des 
richesses et donc des terres puisqu’actuellement, environ 87 % des terres cultivables sont aux mains de 
7 % des propriétaires. La réforme agraire prévoit de redistribuer aux paysans pauvres des millions 
d’hectares de terres « improductives », en d’autres mots qui ne sont pas en train d’être utilisés et 
pourtant qui ne remplissent pas une fonction économique ou sociale tel que prescrit dans la Constitution 
bolivienne. Certaines de ces terres ont été acquises lors des régimes dictatoriaux, d’autres ont fait l’objet 
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de spéculations frauduleuses. Grâce à cette réforme, plus de deux-millions d’hectares de terres de l’État 
seront redistribués. Les terres qui sont « sous-exploitées », laissées en déshérence ou usurpées seront 
restituées à l’État. La réforme prévoit aussi de faire évaluer cette improductivité tous les deux ans. 
La loi de la Pachamama ou Terre-mère, favorise aussi la distribution et redistribution des terres de façon 
équitable. Elle donne la priorité aux femmes, aux peuples autochtones originaires, aux communautés 
interculturelles et afro-boliviennes qui ne possèdent pas de terre. La loi propose l’élimination de la 
« concentration » de la propriété des terres ou autres composantes de la Terre-Mère en mains de 
propriétaires agraires. En effet, plus les propriétés sont vastes, plus elles ont tendance à être utilisées 
pour faire de l’agriculture extensive et des monocultures par de grosses entreprises parfois 
multinationales. En d’autres mots, une utilisation qui n’est pas durable. À cela s’ajoutent aussi une 
régulation et une surveillance des terres pour éviter l’appropriation étrangère de ces dernières (CNN 
Mexico, 2012).  
1.5 La nouvelle constitution et les politiques de développement de la Bolivie 
Afin de mieux comprendre la gestion des aires protégées en Bolivie, connaître la nouvelle constitution du 
pays est incontournable. En effet, cette dernière a intégré des points importants sur la conservation de la 
biodiversité et sur les droits des autochtones. Ce chapitre va donc donner un aperçu des réformes dans la 
constitution qui touchent la gestion de la biodiversité et des territoires.  
1.5.1 Les réformes de la constitution en 2009  
Le 18 décembre 2005, le représentant du parti politique MAS (Mouvement vers le Socialisme), Evo 
Morales, autochtone d'origine aymara, remporta les élections présidentielles en Bolivie. Il s'agit du 
premier amérindien à la plus haute fonction d'un État en Amérique latine (Raluy, p. 52). Le MAS se 
présente comme le prolongement politique d’un mouvement paysan dans lequel le peuple garde un 
contrôle direct sur ses élus et donc, sur les décisions gouvernementales (Polet, 2009). Le président s’est 
donc engagé à faire une transformation sociale dans le pays. Les deux principales promesses de son 
mandat étaient la réappropriation des ressources naturelles et la refondation de la nation en créant un 
État « plurinational » qui reconnait les différentes ethnies et peuples du pays qui auparavant avaient été 
marginalisés (Polet, 2009). 
Parmi les faits les plus saillants effectués par le président depuis son arrivée au pouvoir on y retrouve la 
réduction de son salaire et celui des hauts fonctionnaires, l’augmentation du salaire minimum, la 
nationalisation des hydrocarbures, le renouvèlement de la réforme agraire et la mise en place de 
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l’Assemblée constituante en parallèle avec la nouvelle constitution. (Barbier, 2014) 
La première constitution a été convoquée par Simon Bolivar en 1825. Lors de sa création, ni les 
autochtones ni les femmes ne pouvaient être fonctionnaires (CEDIB, 2011). Le pays fût surtout gouverné 
par un petit groupe de riches (propriétaires des haciendas, des descendants des riches azogueros et les 
bénéficiaires des mitas minières, le haut clergé, les fonctionnaires et quelques professionnels), un groupe 
réduit en relation à la majorité qui était la population autochtone. Ils partageaient entre eux les privilèges 
et le pouvoir, incluant les ressources naturelles du pays. (CEDIB, 2011). La nouvelle Constitution politique 
de l’État (CPE) fût approuvée en février 2009 et elle est le reflet de la nouvelle vision du pays. La 
constitution définit entre autres le nouveau modèle de l’État pour « Bien vivre ». Cette vision dirige des 
politiques intégrales de développement qui empêchent au développement économique d’être le but 
principal.  De cette manière, l’État essaie de récupérer le lien entre la nature et la société pour que celle-
ci décide de façon équilibrée de développer l’économie tout en conservant les bénéfices qu'apporte la 
biodiversité. En d’autres mots, cette « nouvelle » constitution reconnait que la biodiversité possède une 
importance stratégique pour le développement du pays et que la diversité culturelle fait également 
partie de la biodiversité. Donc, elle reconnait également le rôle et les droits des peuples autochtones 
(Pueblos indigenas) et des communautés originaires et paysannes (comunidades originarias y 
campesinas) (Araujo et autres, 2010).  Entre la première constitution, où la notion de « Bien vivre » 
n’était pas prise en considération, et la nouvelle constitution, il est possible d’observer une amélioration. 
En effet, cette notion apporte des nuances importantes sur la protection de l’environnement et la façon 
de voir ce dernier (Lacroix, 2012).    
De nouvelles règlementations nationales reconnaissent les droits des autochtones sur leurs terres 
communes, leur droit à partager les profits des ressources naturelles, leur droit comme acteurs politiques 
et sociaux à part entière. Considérant la Déclaration des droits des populations autochtones de l'ONU 
comme un texte fondamental, aussi important que la Déclaration universelle des droits de l'homme, Evo 
Morales a décidé de la rendre légalement contraignante en tant que loi nationale (Lacroix, 2012). Ce train 
de mesures en faveur d'une société́ plus juste, égalitaire et reconnaissante envers ses peuples originaires, 
consacre le succès des revendications identitaires en Bolivie, un pays devenu exemple dans la matière 
non seulement pour les États multiethniques d'Amérique latine, mais pour d'autres régions du monde 
(Raluy, p. 52). 
Les derniers avancements des AP se font à partir de la reconnaissance explicite dans la nouvelle 
constitution comme ayant un rôle social et environnemental de grande importance et à partir de 
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l’importante participation des acteurs et mouvements sociaux ruraux dans l’Assemblée constituante : 
« Les AP constituent un bien commun et font partie du patrimoine naturel et culturel du pays; elles 
“accomplissent” des fonctions environnementales, culturelles, sociales et économiques pour le 
développement durable ». (CEP, Art. 385) 
1.5.2 Politiques sur les droits de la Nature et de la Pachamama  
Dans l’actualité, nous entendons par « Droit de la Nature » la reconnaissance donnée aux écosystèmes, y 
compris les arbres, les animaux, les montagnes et les océans, laquelle admet que toute la vie, incluant 
celle des humains, et tous les écosystèmes de notre planète sont profondément liés (RightsofNature, 
2015). La Bolivie n’est pas le seul pays à avoir accordé de l’importance à la nature. L’Équateur par 
exemple a été le premier pays en septembre 2008 à reconnaitre la nature dans sa constitution. 
Cependant, la Bolivie est le premier pays à avoir promulgué une loi sur les Droits de la Terre-Mère, soit la 
Loi 071 du 21 décembre 2010, et donc à avoir donné un pouvoir juridique à cette dernière.  
Dans la cosmovision andine, les éléments de la nature sont prépondérants : Achachilas (la montagne), 
Inti (le soleil) et Pachamama (Terre-Mère). En d’autres mots, la nature et tous les éléments qui la 
composent sont d’une grande importance. L’Homme ne domine pas la nature, il fait partie intégrante de 
celle-ci. Des communautés autochtones ont une relation particulière avec la Terre et ne se considèrent 
jamais propriétaires d’elle. Il la travaille, bien sûr, mais ne se considère jamais comme supérieur à elle. 
Bien au contraire, ils lui vouent un profond respect pour tout ce qu’elle leur apporte (Raluy, 2010 p. 56).  
La Loi de la Pachamama, ou de la Tèrre-Mère telle que mentionnée auparavant, établit le cadre normatif 
pour la préservation de cette dernière afin de garantir la continuité de la capacité de régénération de 
toutes leurs composantes et habitats (Orellana Halkyer et Pacheco, 2012). Elle considère comme 
fondamentaux le respect et la reconnaissance des droits des peuples autochtones, mais aussi ceux de 
l’ensemble du pays. Donc les bénéfices et richesses qui proviennent de la Terre-Mère doivent être 
distribués et redistribués par l’État, afin de construire une société juste et équitable. Parmi les principes 
généraux il y a : 
a) les Droits de la Terre-Mère comme un sujet collectif d’intérêt public 
b) les droits collectifs individuels des nations et peuples indigènes originaires paysans, communautés 
interculturelles et afro-boliviennes 
c) les droits fondamentaux, civils, politiques, sociaux, économiques et culturels du peuple bolivien pour 
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bien vivre à travers leur développement intégral, avec une attention particulière à la souveraineté 
alimentaire et le droit à l’eau  
Ces droits doivent être tous respectés en parallèle, donc sans se superposer ni prioriser l’un plus qu’un 
autre, bien au contraire. En d’autres mots, le but est vraiment d’atteindre un équilibre. (Orellana Halkyer 
et Pacheco, 2012) 
La Loi de la Pachamama considère que l’accès et l’utilisation des composantes de la Terre-Mère, comme 
les activités économiques minières ou pétrolières, doivent être pris en charge par cette loi. Elle introduit 
aussi le principe de « pollueur-payeur », une garantie de restauration et de régénération de la Terre-
Mère. Elle indique que tous ceux qui causent des dommages de façon accidentelle ou préméditée à la 
Terre-Mère doivent garantir sa restauration et se soumettent aussi à d’autres responsabilités légales. 
Cette loi inclut également le concept de « justice climatique » pour reconnaitre le droit de réclamer un 
développement intégral du peuple bolivien et des personnes affectées par les changements climatiques. 
Donc la Ley Marco articule trois aspects fondamentaux : le Bien-Vivre, la Terre-Mère et le développement 
intégral. Ceux-ci sont en quelque sorte indissociables.  
La loi définit le « Bien-vivre » comme l'horizon civilisateur et culturel alternatif au capitalisme, ce qui 
signifie la construction d'un nouvel ordre environnemental, social, culturel et économique basé sur la 
vision (cosmovision) historique des peuples autochtones (les nations et peuples autochtones originaires 
paysans et les communautés interculturelles et afroboliviennes) (Art. 5, numéral 2).  Comme le 
fondement du Bien-Vivre provient des Peuples originaires autochtones, il est complémentaire avec tous 
les peuples et sociétés habitant le pays. Donc, elle promeut la construction d’une société interculturelle 
qui respecte les différences et fortifie les liens de solidarité entre l’ensemble du peuple bolivien. Ceci 
dans le but de respecter les droits collectifs et l’éradication de la pauvreté. 
Le développement intégral (desarrollo integral) est l’implémentation d’actions et de mesures intégrales 
(économiques, sociales, spirituelles, environnementales, culturelles, matérielles et autres) pour assurer la 
création de conditions non seulement matérielles, mais aussi spirituelles, qui facilitent ou promeuvent le 
bien vivre des peuples et sociétés. Donc, ces actions doivent être adaptées au niveau culturel, elles sont 
loin d’être synonymes d’un progrès « occidental ».  
La Terre-Mère est le système vivant et dynamique formé par la communauté indivisible de tous les 
systèmes de vie et les êtres vivants, interconnectés, interdépendants et complémentaires qui partagent 
un destin commun. La Terre-Mère est considérée comme sacrée; elle est le foyer qui accueille, soutient 
et reproduis à tous les êtres vivants, les écosystèmes, la biodiversité, les sociétés organiques et les 
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individus qui la composent. C’est dans ce contexte que les droits de la Terre-Mère sont reconnus. En 
d’autres mots, cette loi est d’une grande importance pour la gestion des AP, car elle promeut la 
conservation et la gestion intégrale et durable de la Terre-Mère. Donc, elle établit également le 
renforcement des aires protégées. Le défi est maintenant de mettre cette loi en application. Maintenant, 
il faudra voir comment elle est mise en application sur le terrain.
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2 MODES DE GESTION DES AIRES PROTÉGÉES EN BOLIVIE ET DES TCO  
Ce deuxième chapitre illustre l’évolution de la gestion des aires protégées et « Territoires 
Communautaires d’Origine » (TCO) en Bolivie. Pour ce faire, il y aura une explication de la signification de 
ces deux concepts et de la valeur qui leur est accordée dans la nouvelle constitution. De plus, les types de 
gouvernance des aires protégées seront aussi exposés afin de voir s’ils respectent les engagements pris 
par la Bolivie sur la scène internationale, entre autres, avec la Convention sur la diversité biologique 
(CDB).  
2.1 Définitions et concepts clés associés aux AP et TCO 
Toutes les aires protégées (AP) nationales boliviennes sont considérées comme de « vraies » aires 
protégées d’après la définition officielle de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature 
(Borrini-Feyerabend et autres, 2014). Cependant, concernant les AP départementales, municipales ou 
privées, plusieurs d’entre elles ne se trouvent pas dans la liste officielle de l’UICN, car elles ne respectent 
pas tous les niveaux de protection, les principes de bonne gouvernance établis par l’institution, ou tout 
simplement parce que leur objectif principal est l’utilisation des ressources plutôt que la conservation de 
la biodiversité (Borrini-Feyerabend et autres, 2000). C’est pour cette raison que dans le cadre de ce travail 
seulement les AP nationales seront prises en considération. Puisqu’environ 70 % de la population 
habitant dans les AP est indigène, qu’environ 44 TCO se trouvent en relation avec la gestion des AP et que 
cinq de ces dernières sont même complètement superposées, une évaluation de la performance de la 
gestion environnementale de ces territoires s’impose. Ceci toujours dans le but de savoir si elles 
contribuent ou pas à la conservation de la biodiversité, qui est l’objectif  de cet essai.  
Selon Zambrana et Silva (2008), les TCO sont une reconnaissance au droit des peuples indigènes à leur 
propre gestion du territoire. Cette dernière peut être décrite comme l’ensemble de normes et principes 
de coexistence des communautés indigènes quant à l’usage et entretien des ressources naturelles du 
territoire, appliquées à travers leurs mécanismes d’organisation sociale (Espinoza, 2012). Selon les 
normes de la Reforme agraire bolivienne de 2007, les TCO sont des espaces géographiques qui 
composent l’habitat des peuples et des communautés autochtones et indigènes. Ce sont des terres 
auxquelles ils avaient traditionnellement accès et où ils maintiennent et développent leurs propres 
formes d’organisation économique, sociale et culturelle. Elles sont considérées  inaliénables, indivisibles, 
irréversibles et collectives. La loi établit également que les titres des TCO sont accordés en faveur des 
peuples et communautés autochtones, en reconnaissant leur droit de participer à l’utilisation durable 
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des ressources naturelles renouvelables existantes dans le territoire. (Riascos de la Peña, 2008) 
Les TCO sont habités par des communautés indigènes boliviennes. Ces dernières sont aussi nommées 
« nations et peuples originaires paysans » dans la nouvelle constitution (Albo et Romero, 2009). Le terme 
« indigène originaire paysan » ou indígena originario campesino (IOC) en espagnol apparaît également 
comme une unité dans plusieurs textes. En d’autres mots, il est possible de voir une certaine volonté de 
la part de l’État de ne pas différencier les paysans des indigènes. En effet, le terme paysan est utilisé en 
Bolivie dans un sens plus large qui prend en considération non seulement les personnes qui font des 
activités agricoles, mais aussi des habitants de zones urbaines qui ne pratiquent pas nécessairement de 
l’agriculture. En d’autres mots, c’est un terme qui a été choisi tout simplement pour éviter l’utilisation de 
l’expression « indigène » ou indio, qui est utilisée communément de manière péjorative et qui a pour 
effet de stigmatiser ce groupe social. Pour cette raison, il n’est pas étonnant de retrouver dans les 
documents officiels le terme campesino indigena ou vice versa. (Albo et Romero, 2009) 
2.2 Évolution du système d’aires protégées et des Terres communautaires d’origine  
Le premier parc national du pays, nommé Sajama, a été créé en 1945 (Mendoza, 2010). La première 
institution responsable de la conservation, le Service forestier de Chasse et de Conservation des Sols 
(Servicio Forestal de Caza y Conservacion de Suelos), a été créée en 1954. Comme son nom l’indique, elle 
était responsable de la conservation des forêts, des sols et du contrôle de la chasse. Son mandant 
comprenait également la promotion, l’exploitation et l’industrialisation des ressources naturelles 
renouvelables. En 1992, la Loi de l’environnement (Ley del Medio Ambiente) a été promulguée. C’est dans 
cette loi que la compatibilité entre les AP et les peuples autochtones a été déclarée (Espinoza, 2012). La 
Direction nationale des aires protégées et de la faune (Dirección Nacional de Areas Protegidas y Vida 
Silvestre), actuellement nommée Direction générale de la biodiversité (DGB) a été créée la même année. 
La Constitution de l’État de 1994 et de 1995 avec la Loi de l’Institut National de la Reforme agraire (INRA) 
de 1996 ont consolidé la reconnaissance des TCO (Espinoza, 2012). En 1999 le Service national des aires 
protégées (Servicio Nacional de Areas Protegidas (SERNAP)) a finalement été créé. Ce dernier est 
actuellement l’institution responsable des 22 AP qui forment le Système national des aires 
protégées (Servicio Nacional de Areas Protegidas (SNAP)).  
La création du SNAP fut un pas très important pour le pays pour ordonner la déclaration des AP qui, 
jusqu’à là, se faisait de façon désordonnée et avec peu ou pas de participation sociale. (Zambrana, 2008) 
Environ 16 AP se situent dans les zones : Cordillera Occidental o Volcanica, Cordillera Oriental, Altiplano 
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et Subandino, et il s’agit des aires protégées avec le plus de biodiversité selon les experts. Les six autres 
AP se trouvent dans les « basses terres », c’est à dire dans l’Amazonie ou « Chaco » bolivien. (Zambrana, 
2008) 
D’après les informations présentées sur la biodiversité et les AP en Bolivie, il semble y avoir un continuum 
vers une meilleure protection de la biodiversité et des AP. La superficie des AP nationales a doublé 
seulement entre 1995 et 1997. En 2010 la superficie des AP légalement reconnues arrivait à un total de 
23 736 km2. Depuis sa création, la SNAP a pris une expansion de 1 000 %, surtout avec la création des 
grands parcs suivants : Parques Nacionales y Áreas Naturales de Manejo Integrado Madidi, Kaa-Iya del 
Gran Chaco, Otuquis et l’Aire naturelle de gestion intégrée (ANMI) San Matías (SERNAP, 2012). Chacun 
mesure plus de 10 000 km2. Cependant, cette croissance vient accompagnée d’un grand défi sur le plan 
de la gestion des territoires biologiquement très diversifiés,  mais étant aussi riche en ressources 
naturelles et ayant en plus des populations locales vivant sous le seuil de la pauvreté.  
En effet, au moins 40 % de la superficie des AP est habitée par des populations formellement reconnues 
ou en processus de reconnaissance individuel ou collectif (Zambrana, 2008). Comme un peu partout dans 
le monde, le système de conservation de la biodiversité en Bolivie séparait auparavant les humains de la 
nature. Ce n’est qu’après la « Loi de Participation populaire » (Ley de Participación Popular) et la création 
du Réglément Général des aires protégées en 1997 qu’un vrai mécanisme de participation sociale dans 
les AP a été défini : le Comité de gestion. Ce dernier est l’organe de participation au niveau de chaque 
aire protégée qui intègre les peuples autochtones, les communautés autochtones établies, les 
gouvernements municipaux, les préfectures et les autres entités publiques, les institutions privées et les 
organisations sociales concernées, à la gestion de l’AP en question. La création du SERNAP a changé l’axe 
conservationiste des AP vers l’acceptation des communautés et la participation sociale dans ces 
dernières. D’autant plus, le SERNAP a modifié son axe central d’ « aires protégées avec des gens » 
à « aires protégées pour les gens », tel qu’illustré dans la figure 2.1. (SERNAP, 2012) 
 
  27 
 
Figure 2.1 : Représentation de la vision des aires protégées dans la Constitution bolivienne: des aires 
protégées avec des gens (tiré de : SERNAP, 2012, p. 22) 
 
2.3 Aires protégées et Terres Communautaires d’Origine dans la CPE 
Les objectifs nommés dans la nouvelle constitution concernant les AP peuvent se résumer ainsi : 
« conserver le patrimoine naturel et culturel des aires protégées et contribuer au développement 
socioéconomique durable national, régional et local ». Il fait une emphase sur la « gestion partagée » 
avec les organisations sociales, « surtout indigènes originaire paysanne » qui ont des droits territoriaux 
liés aux AP, selon l’article 385 de la Constitution Politique de l’État (Constitución Política del Estado (CPE)). 
(SERNAP, 2012) 
La nouvelle vision du pays d’après la CPE aborde et présente des nouveaux défis en ce qui concerne la 
gestion de l’environnement et la protection de la biodiversité et des ressources naturelles. En effet, elle 
veut assurer la conservation tout en promouvant l’utilisation responsable et planifiée des ressources 
naturelles, dans le but d’impulser l’industrialisation à travers le développement et le renforcement de la 
base productive (Article 6, inc. 6). En 2013, l’Agenda bolivienne à long terme (Agenda Patriotica 2025) a 
prévu dans le cadre de la biodiversité les objectifs suivants : la reconnaissance universelle des Droits de la 
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Terre-Mère dans la législation, les traités, les accords et les conventions internationales; la défense et 
renforcement, dans la sphère internationale, des mécanismes pour le développement de systèmes de 
production durables, ainsi que la conservation des forêts et de la biodiversité par des approches basées 
sur la gestion communautaire des communautés locales, des populations autochtones, des paysans et 
des petits producteurs (EPB, 2015). À court terme, le gouvernement veut actualiser les Stratégies et Plans 
d’action nationale sur la biodiversité (Estrategias Nacionales de Biodiversidad y Planes de Acción (EPANB)) 
pour la période 2015-2025. Entre les nouvelles politiques se retrouve la construction du « Bien vivre » 
avec la reconnaissance du Droit de la Terre-Mère et des peuples en même temps que la réalisation des 
obligations des États, des individus et sociétés de promouvoir la gestion des systèmes de vie de la Terre-
Mère.  
Concernant les aires protégées, la nouvelle constitution reconnait la gestion partagée comme un 
nouveau modèle de gestion participative, dans laquelle il existe des chevauchements avec les TCOs. 
Cependant, ce mécanisme a encore besoin de règlementations. Dans l’actualité, c’est toujours le Comité 
de gestion qui est le principal outil de gestion par participation sociale à ce niveau. En théorie c’est un 
modèle de gestion plus démocratique et social, mais est-ce que ce nouveau modèle de gestion est 
efficace? En pratique, le nombre de membres et de diversité des points de vue, par exemple,  peut être 
un frein aux mesures à prendre. Cependant, si cela évite les conflits sociaux qu’auparavant étaient assez 
forts comme pour nuire aux AP, alors peut-être que ça vaut la peine. Ceci étant dit, il est trop tôt pour 
savoir si le nouveau système est efficace puisqu’il n’y  a pas assez de données ou de rapports détaillés 
indépendants publiés. 
2.3.1 Stratégie et plan d’action national en matière de diversité biologique  
Un des principaux défis de l’EPANB est de développer un « mécanisme de facilitation » qui crée des 
conditions favorables pour faire valoir les savoirs traditionnels et ancestraux dans les évaluations de l’état 
de conservation de la biodiversité. Ceci dans le but de renforcer le dialogue entre les scientifiques et la 
population et de créer un lien entre les savoirs traditionnels et les savoirs scientifiques et techniques 
(EPB, 2015). La préservation des savoir-faire indigènes est une des raisons qui a motivé l’instauration d’un 
nouveau modèle de gestion. En effet, les populations indigènes, de par leur implantation millénaire sur 
ces territoires, ont acquis des usages et techniques en adéquation avec le milieu naturel (chasse, élevage, 
connaissance des plantes, médecine, agriculture) qui est aujourd’hui, et comme le montre cet exemple, 
en voie de revalorisation. Selon la CPE, les gouvernements « indigènes originaires paysans» ont la 
compétence de contribuer à la protection, selon leur propre norme et leur propre procédure, de 
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l’environnement, de la biodiversité, des ressources forestières et de la faune sauvage, tout en maintenant 
l’équilibre écologique et en faisant le contrôle de la contamination environnementale également. Cette 
compétence s’applique aux 247 TCO existants dans le pays et s’exécute à travers la « Gestion Territoriale 
Indigène » (EPB, 2015). 
Cette stratégie est composée par cinq composantes qui couvrent des critères essentiels pour assurer la 
conservation de la biodiversité, non seulement sur l’aspect biologique et écologique, mais aussi sur 
l’aspect social. De plus, il est aussi possible de voir des améliorations sur l’aspect technique, puisque des 
projets de recherche et une vingtaine de laboratoires de biotechnologie végétale ont été ouverts ou 
renforcés (EPB, 2015). Les cinq composantes sont définies de cette manière : 
1. La conservation des écosystèmes, espèces, ressources génétiques d’importance écologique, 
économique et culturelle 
2. Attirer les investissements pour les produits et services de la biodiversité  
3. Renforcement des capacités nationales pour la gestion de la biodiversité 
4. Renforcement de la gestion locale en conservation et utilisation durable de la biodiversité  
5. Éducation, sensibilisation, diffusion et contrôle social pour la gestion durable de la biodiversité 
Il est pertinent de remarquer que la composante numéro deux semble aller en opposition avec le 
discours de « non-marchandisation » de la nature, puisque celle-ci a donné lieu à la création des Fonds 
Plurinationaux de la Terre-Mère. Ce dernier est un mécanisme financier qui cherche à promouvoir les 
investissements pour des initiatives de gestion intégrale des forêts, et donc de la biodiversité ce qui 
montre une dualité dans la gestion des AP. S’affrontent ici sur deux plans juridiques, la promotion des 
intérêts économiques et celle des intérêts écologiques. On peut donc se poser la question du sens donné 
à cette stratégie en constatant ses différences fondamentales et les résultats de son application. 
Cependant, sans argent il n’est pas possible de faire de la conservation. Dans la réalité du monde 
capitaliste actuel, le gouvernement cherche le moyen de mettre une valeur monétaire à la nature pour 
pouvoir préserver celle-ci. 
 
2.4 La gestion des AP en Bolivie 
Comme il a été mentionné auparavant, les AP ont des chevauchements spatiaux avec 14 territoires 
indigènes. Seules deux AP possèdent un double statut (TCO/AP), dont une seule est un parc national, le 
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TIPNIS (Mendoza, 2010). La liste des 22 AP, de leur superficie et de leur statut se retrouve dans l’annexe 
2. Selon la loi bolivienne, les six types de catégories peuvent être décrites ainsi : 
La catégorie « Parc National ou Départamental » a pour objet la protection stricte et permanente des 
échantillons représentatifs des écosystèmes ou des provinces biogéographiques et les ressources de la 
flore, la faune et la géomorphologie qui possèdent une surface qui garantit la continuité des processus 
écologiques et évolutifs de ses écosystèmes. 
La catégorie « Sanctuaire National ou Départemental » a pour objet la protection stricte et permanente 
des sites qu’abritent des espèces de flore et faune sauvages et endémiques, menacées ou en danger 
d’extinction, d’une communauté ou d’un écosystème en particulier. 
La catégorie « Monument Naturel National ou Départemental » a pour objet fondamental la préservation 
de caractéristiques naturelles exceptionnelles, par son paysage spectaculaire ou le caractère pittoresque, 
géologique, géomorphologique ou site paléontologique. Cette catégorie de gestion inclut aussi la 
conservation de la biodiversité que la zone contient. 
La catégorie « Réserve Nationale ou Départemental de Vie Sauvage » a comme finalité de protéger, gérer 
et utiliser de façon durable, sous vigilance officielle, la faune sauvage. Dans cette catégorie, l’usage 
intensif de caractère non extractif est prévu ainsi que celui de consommation et d’extraction selon le 
règlement du zonage.  
La catégorie  « Aire Naturelle de gestion intégrée, de Gestion Intégrée Nationale ou Départementale » a 
pour objet de comptabiliser la conservation et le développement durable de la population locale. Elle 
constitue une mosaïque d’unités qui comprennent des échantillons d’écorégions, provinces 
géographiques, communautés naturelles ou espèces de flore et faune importantes, zones de systèmes 
traditionnels d’utilisation de la terre, zones pour usage multiple des ressources naturelles et zones noyau 
de protection stricte.  
La dernière catégorie est « Réserve Naturelle d’Immobilisation », qui sont les territoires au régime 
juridique transitoire des aires protégées. En d’autres mots, ces aires ont passé une évaluation 
préliminaire qui dit que l’elles méritent d’être protégées, mais que d’autres études sont nécessaieres 
pour la recatégoriser et la zoner. Ce régime peut durer maximum cinq ans, temps pendant lequel il est 
interdit d’extraire des ressources naturelles et de contruire des habitations (Mendoza, 2010). 
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2.4.1 Types de gouvernance des AP 
Il existe 4 types de gouvernance avec des sous-catégories pour l’UICN : la gouvernance par le 
gouvernement, la gouvernance partagée, la gouvernance privée et finalement la gouvernance par des 
peuples autochtones et des communautés locales. Dans le cadre de cet essai, la gouvernance privée ne 
sera pas prise en considération puisque les AP choisies sont toutes nationales, et donc, gérée 
principalement par le gouvernement bolivien.  
Un des éléments centraux des AP boliviennes est la « gestion partagée » existante dans les espaces où il y 
a une superposition entre ces dernières et des unités territoriales indigènes paysannes, ce qui est le cas 
avec la plupart des AP nationales. Cette façon de faire est le résultat d’un long processus qui a donné 
naissance aux Comités de Gestion et à la gestion partagée (SERNAP, 2012). Ces AP ont une 
coadministration avec les organisations sociales, et font participer ces dernières de manière 
active. Plusieurs de celles qui ne bénéficient pas de ce système ont déjà entamé des demandes de co-
administration pour une gestion partagée. 
Parmi les changements effectués dans la constitution, il y a le changement du mode de gestion pour 
donner plus d’importance aux acteurs sociaux dans la gestion des AP (SERNAP, 2012). Certains 
phénomènes sociaux ont pu avoir été influencés par ces changements : ainsi ont été observés certains 
processus d’émancipation politique et des mouvements sociaux dans le pays, les demandes croissantes 
pour la reconnaissance des droits territoriaux des organisations indigènes originaires paysans, des droits 
d’accès à la terre et les ressources naturelles, ainsi que la politique de transformation de la nouvelle 
constitution qui favorise les relations entre l’état et les organisations sociales dans les politiques 
publiques.  
Donc, le système de conservation de la diversité biologique et culturelle via les AP possède un rôle 
exclusif dans la prise de décision des institutions publiques, et ceci à plusieurs niveaux politico-
administratifs. Cependant, les politiques de conservation locales, qu’elles soient privées, communales, 
intercommunales ou collectives, jouent toutes un rôle non négligeable dans les décisions concernant la 
conservation (SERNAP, 2012). 
 
  32 
 
Figure 2.2: Carte des 22 aires protégées boliviennes d'intérêt national (tiré de : SERNAP, 2012, p.15) 
 
La Bolivie possède également quelques « corridors de conservation ». Ces derniers sont un outil essentiel 
pour la conservation à long terme, puisqu’ils évitent la fragmentation des habitats. Leur principal rôle est 
de connecter les aires protégées et les territoires autour d’elles. Ils offrent une nouvelle manière de 
combiner la conservation avec le développement durable. Un bon exemple est le corridor international 
Amboró-Vilcabamba, qui est une aire géographique de plus de 30 millions d’hectares qui s’étend du Parc 
national Otishi (Vilcabamba) au Pérou, jusqu’au Parc national Amboró en Bolivie. (Conservation 
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International, 2014) Cependant, les corridors de conservation manquent d’un cadre légal dans le pays et 
ils ne sont pas compris dans la gestion territoriale, due à leur taille et à la complexité d’espaces 
administratifs ou territoires superposés (SERNAP, 2012).  
2.5 Gestion des Terres Communautaires d’Origine en relation avec les AP 
La plupart des TCO en Bolivie ont été créées après la création des aires protégées, d’autant plus que cer-
taines AP sont devenues des TCO avec le temps ou furent établies en même temps que les AP (Zambrana 
et Silva, 2008). La volonté de l’État de protéger l’environnement s’unit en théorie avec celle des indi-
gènes, mais leurs rôles et compétences ne sont pas toujours définis de façon claire et précise. Dans la 
réalité, les compétences se chevauchent et peuvent être source de conflit. En principe elles devraient 
être complémentaires, mais souvent ça donne lieu à des stratégies qui ne vont pas dans la même direc-
tion. D’un côté il y a la conservation des AP, et de l’autre le développement et reproduction du style de 
vie socioculturel inhérent à l’identité de ces peuples indigènes, dans lequel on y retrouve également la 
dimension de conservation. Les normes gouvernementales et les coutumes des peuples sont aussi par-
fois être contradictoires. (Zambrana, 2008) 
La logique derrière la gouvernance par les indigènes est la gestion globale de tous les secteurs de déve-
loppement (éducation, santé, économie, etc.), alors que la gouvernance institutionnelle de la conserva-
tion vise surtout à protéger la nature. En d’autres mots, la société indigène met plus en valeur la relation 
entre les besoins des communautés par rapport à l’environnement. Les règles imposées sur l’accès à la 
nature et aux ressources naturelles  par l’État à ces territoires ne prennent pas toujours en compte le 
droit à l'autodétermination et l'autodéveloppement des populations sur leur habitat, donnant lieu à des 
conflits importants. Cependant, cette confrontation entre les niveaux de gouvernance et les pouvoirs 
publics a progressée ces dernières années dans les régions où il y a eu la possibilité d'interagir sur de 
longues périodes de temps.  
Dans l’actualité, il existe deux instances qui organisent la gestion des AP et des TCO : les « Comités de 
gestion » qui dirigent le pouvoir exécutif et les « Accords de Coadministration » qui donnent lieu au cadre 
législatif. (Zambrana, 2008) Les Comités de gestion ont été établis depuis 1997 à travers le Réglement 
Général des AP. Il est composé par le Directeur de l’AP, par des représentants des communautés et des 
peuples indigènes, la préfecture, les municipalités et autres entités publiques, des institutions privées et 
des organisations sociales. Les Accords de Coadministration quant à eux ont été établis en 1995 et consis-
tent à déléguer des fonctions techniques et de financement à des institutions non gouvernementales. 
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(Zambrana, 2008) 
Donc les TCO peuvent être, ou pas, reliées à des AP. Pour leur gestion, les TCO peuvent avoir un outil 
nommé « Plan de gestion territoriale indigène », lequel comprend sa propre vision de conservation. 
(Zambrana, 2008) Cependant, la plupart des TCO ne possèdent pas les ressources financières  suffi-
santes pour créer et exécuter ces plans. Il arrive donc que les projets de développement des TCO suivent 
certaines opportunités commerciales possibles (utilisation des forêts pour la vente de bois par exemple) 
qui ne sont pas nécessairement compatibles avec la conservation de la biodiversité. (Zambrana, 2008) 
Ceci étant, pour les TCO qui sont reliées avec des AP ou qui ont été déclarées comme des AP, les objec-
tifs de conservation doivent faire partie de la gestion territoriale. 
2.6 Cadre international pour les aires protégées 
La Bolivie possède des accords et des engagements à l’international pour la conservation de la 
biodiversité, mais également pour le respect des droits indigènes. Ceux qui touchent de façon importante 
la gestion des AP et TCO sont exposés dans les sous-sections qui suivent. 
2.6.1 Convention sur la diversité biologique et Programme de travail sur les aires protégées en 
Bolivie 
La Convention sur la diversité biologique a été signée par la Bolivie en 1992 et fut ratifiée en 1994. Avec 
les exigences de la CDB, le pays s’est engagé à produire des rapports qui évaluent les mesures adoptées 
par le pays pour respecter la convention. À l’heure actuelle, quatre rapports ont déjà été publiés, et 
depuis la production du dernier, plusieurs avancements ont été effectués. Les avancements les plus 
signifiants sont les suivants : 
-l’approbation du « Plan maître du SNAP » 
-le développement de la « Stratégie des Écosystèmes andins » 
-l’approbation de quatre plans d’action élaborés selon quatre types d’espèces menacées : amphibiens, 
oiseaux, mammifères et invertébrés menacés 
-l’augmentation de la superficie des AP, principalement dans les aires subnacionales.  
-l’implémentation du « Mécanisme de Mitigation et Adaptation pour la Gestion intégrale et durable des 
forêts et de la Terre-Mère » avec une politique qui a comme but de réduire la perte, la dégradation et la 
fragmentation des écosystèmes 
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-le développement des registres pilotes de connaissances traditionnelles associées aux ressources 
génétiques. 
Le pays semble avoir la volonté de continuer à faire des efforts pour la conservation en suivant les 
objectifs proposés par la CDB. La Convention a réalisé un Plan stratégique 2011-2020 pour la biodiversité 
biologique avec la vision de valoriser, conserver, restaurer et utiliser cette dernière. La mission de ce plan 
est donc de prendre des mesures urgentes pour mettre un terme à l’appauvrissement de la biodiversité, 
préserver la vie sur la terre et contribuer au bien-être des habitants et « finalement éliminer la 
pauvreté », une mission qui peut sembler très ambitieuse pour certains, voir irréaliste. Les Objectifs 
d’Aichi  sont exposés dans la sous-section qui suit.  
2.6.2 Les Objectifs d’Aichi 
Avec les Objectifs d’Aichi pour la diversité biologique (annexe 3), les pays signataires de la Convention sur 
la diversité biologique s’engagent à atteindre des objectifs ambitieux en conservation et utilisation 
durable de la biodiversité et ce, jusqu’en 2020. Les objectifs ont été développés en prenant en 
considération « L’Économie des écosystèmes et de la biodiversité » (TEEB), qui est une étude mondiale 
promue par la G8 et cinq grands pays en développement sur « le bienfait économique mondial de la 
diversité biologique, les coûts de la perde de biodiversité et l’échec à prendre des mesures de protection 
par rapport aux coûts de conservation efficace » (Bishop et autres, 2010). Cette étude affirme que les 
seuls instruments pour réussir à éradiquer la pauvreté dans le monde tiennent en considération 
également le  paiement (el pago) pour les services écosystémiques et les mécanismes basés dans le 
marché (EPB, 2015)   
Les Objectifs d’Aichi devront donc s’ajouter au paradigme majeur dans la plupart des pays en 
développement, qui est le développement durable intégral qui promeut les liens entre les dimensions 
économiques, sociales et environnementales (EPB, 2015). Trouver un équilibre avec les enjeux 
économiques (exploitation des ressources, création d’emplois et les enjeux écologiques (protéger la 
nature, la biodiversité). La Bolivie, quant à elle, a demandé à la communauté internationale dans le 
dernier rapport national pour la CDB que la proposition des ressources financières nationales soit 
incorporée dans la convention pour avancer dans l’implémentation des Objectifs d’Aichi. Selon le 
gouvernement bolivien, il est important de voir les objectifs fixés par le schéma de réussite nationale 
selon l’importance des financements aux pays en développement, de qui ils dépendent directement tel 
qu’indiqué dans l’article 20 de la CDB. (EPB, 2015) 
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2.7 Cadre international relatif aux Terres communautaires d’origine  
Comme le montre ces évolutions, les peuples autochtones semblent non seulement avoir gagné une 
reconnaissance en Bolivie, mais aussi à l’international. En effet, depuis quelques décennies, la 
communauté internationale a accordé de plus en plus d’importance à la question des droits des peuples 
autochtones. Cette importance est reflétée par les nombreux accords, normes et directives 
internationales qui ont été créées, ainsi que par l’établissement d’institutions consacrées aux 
préoccupations de ces populations (Mendoza, 2010).  
D’autres mécanismes de défense et de reconnaissance des droits des populations autochtones  existent : 
le lancement du Programme andin, la proclamation de décennies des peuples autochtones, la naissance 
de l’Instance permanente sur les questions autochtones, la mise en place de la Convention 169 de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
populations autochtones de 2007, pour ne nommer que ceux-là (Raluy, 2010). Ces deux derniers seront 
expliqués dans les paragraphes qui suivent. 
2.7.1 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones  
Cette déclaration fut adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2007. Les seuls pays qui ont 
voté contre ont été le Canada, l’Australie, les États-Unis et la Nouvelle-Zélande. La Déclaration sur les 
droits des peuples autochtones a établi un cadre universel de normes minimales à respecter pour le bien-
être, la survie et la dignité des peuples autochtones du monde. Parmi les droits mentionnés par la 
déclaration, on retrouve les droits collectifs et individuels, les droits liés à l’éducation et à la santé, les 
droits culturels et d’identité, entre autres. Tout comme la Convention n°169, elle encourage les bonnes 
relations entre les peuples autochtones et les États (Raluy, 2008). Elle est donc un instrument de 
référence spécifique international sur les droits autochtones. La déclaration interdit clairement dans son 
contenu la discrimination contre les peuples autochtones et encourage la participation de ces derniers 
dans les décisions de tous les domaines les concernant. Malgré l’importance internationale de cette 
déclaration, elle est non contraignante et sa valeur est uniquement morale, contrairement à la 
Convention n°169. Pour l’instant il est un peu tôt pour dire s’elle est efficace en Bolivie, car il n’y a pas des 
rapports d’évaluation qu’ont été publiés.   
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2.7.2 La Convention n° 169 relative aux populations aborigènes et tribales de l’Organisation 
internationale du Travail  
La Bolivie reconnaît les droits collectifs des peuples indigènes originaires, qui avaient été exclus pour la 
première fois lors de la ratification de la Convention n° 169 de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) à travers la Loi de la République en 1991, et par la suite lors de la Constitution politique de 1993 et 
la « Loi de l’Institut National de la Réforme agraire » (INRA). La Convention n° 169 établit dans l’article 7 
que les peuples indigènes intéressés doivent avoir le droit de décider de leurs propres priorités de 
développement, puisque ces dernières ont un impact direct sur leurs vies, terres, croyances, institutions 
et bien-être spirituels. De la même manière, ils doivent avoir le droit de pouvoir contrôler leur propre 
développement économique, social et culturel (Zambrana, 2008). 
Cette convention comprend une grande palette de sujets qui vont des conditions de travail, jusqu’à 
l’accès à l’éducation, à la santé et autres. De plus, elle établit les lignes directrices pour favoriser 
l’approche participative lors des prises de décisions afin de favoriser l’autodétermination des peuples 
indigènes (Raluy, 2008). Cet instrument légalement contraignant traite des droits des peuples indigènes 
et tribaux et a été ratifié par 20 pays, dont la Bolivie depuis 1991 (Raluy, 2008). Certains pays ayant des 
populations indigènes ne l’ont pas ratifié, comme le Canada, les États-Unis et l’Australie.  
Les principes les plus importants de la convention sont : la non-discrimination, l’adoption de mesures 
spécifiques pour protéger ces populations, la reconnaissance des spécificités culturelles et autres (OIT, 
s.d). L a consultation et participation de ces derniers sur les questions qui les affectent et le droit de 
décider des priorités de développement. La convention se veut comme un outil servant à promouvoir le 
dialogue entre les gouvernements, les peuples indigènes et tribaux tant pour les processus de 
développement que pour la prévention et la résolution de conflits (Raluy, 2008).
  38 
3 ANALYSE COMPARATIVE DES AIRES PROTÉGÉES ET TCO CHOISIES 
Ce chapitre présente la comparaison entre la gestion des aires protégées « régulières » et celles avec 
double statut (TCO) pour faire ressortir les différences et similarités qui permettront de repérer les points 
positifs ainsi que les points à améliorer dans la gestion des AP. Finalement, ce chapitre expliquera 
également si la gestion est influencée ou pas par le statut TCO. 
3.1 Méthodologie  
Cette section présente la méthodologie utilisée pour choisir les AP à analyser parmi les 22 aires 
protégées nationales. Une brève explication sur l’analyse qualitative et les critères choisis sera également 
effectuée. 
3.1.1 Critères de sélection et choix des études de cas  
Afin de choisir seulement quatre AP représentatives de l’ensemble des AP nationales dans le pays, un 
tableau avec neuf critères a été créé (voir annexe 4). Ces critères ont été sélectionnés à partir du mode 
de fonctionnement du SERNAP, de l’UICN et de la CDB. Une brève description de chaque critère est 
effectuée dans les paragraphes qui suivent : 
Le premier critère de la grille est le « plan de gestion validé ou équivalent ». Ce critère est essentiel pour 
pouvoir évaluer la gestion des AP dans le cadre de l’essai, car il rassemble non seulement les informations 
techniques sur le parc en question, mais également leur cadre légal et les différentes composantes de la 
gestion. Les AP avec un plan de gestion qui n’est pas encore en application ou qui n’a pas été validé ne 
sont pas inclus dans l’analyse comparative. De plus, le plan de gestion doit non seulement être en 
vigueur, mais aussi en application depuis au moins deux ans afin qu’il reflète également la réalité sur le 
terrain lors de l’instauration de ce dernier. Puisque le plan de gestion doit préalablement être approuvé 
par le SERNAP avant sa mise en application, les AP  qui en possèdent un sont censés avoir suivi le Manuel 
de procédures du SERNAP, ce qui facilite la comparaison de ces dernières. De plus, si le plan de gestion 
est en vigueur cela veut dire également qu’il respecte les demandes gouvernementales. Ce critère a 
d’ailleurs mis de côté le Parc national et ANMI Madidi, qui aurait été très intéressant à analyser à cause 
de sa richesse en biodiversité (Live Science Staff, 2012).  
Le deuxième critère choisi est la représentativité écosystémique. Comme la plupart des AP nationales 
présentent une diversité exubérante, il est difficile de les trier seulement par ce critère. Malgré cela, 
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quelques AP sont plus importantes que d'autres, par exemple celles qui contiennent un pourcentage de 
biodiversité plus élevée ou celles qui sont considérées comme des hotspots. De plus, plus une AP 
possède des écosystèmes représentatifs du pays ou endémiques, plus elle devient intéressante pour la 
CDB (Cassavechia et autres, 2014). Certains indicateurs comme la couverture des AP sur les IBAs 
(Important Bird and Biodiversity Areas) ou les AZEs (Alliance for Zero Extinction sites) peuvent aussi faire 
remarquer l’importance d’une AP (Juffe-Bignoli et autres, 2014), cependant ces indicateurs ne sont pas 
toujours disponibles dans les AP boliviennes. La situation géographique des AP choisies (incluant celles 
avec un double statut) était également prise en considération afin d’avoir des AP représentatives des 3 
différentes zones boliviennes : les hauts plateaux montagneux, les vallées et les plaines orientales. 
Malgré cela, comme le nombre d’AP protégée à l’étude n’était pas très nombreux, il n’a pas été possible 
d’avoir une représentativité complète des écosystèmes boliviens.  
Le troisième critère est la « catégorie de gestion ». Dans le cadre de cet essai, seulement les AP 
« nationales » ont été prises en considération. Le type de gestion est un critère important, car il a un 
impact sur le niveau de protection de l’AP. En effet, un parc « national » est supposé être protégé de 
façon plus stricte qu’une « aire naturelle de gestion intégrée » (ANMI) ou qu’une « réserve naturelle ». La 
catégorie de gestion et le zonage vont également avoir un impact important sur les communautés qui 
habite à l’intérieur de l’AP, et peut être souvent source de conflit d’usage des terres, entre autres. Pour 
couvrir une plus grande variété de parcs,, au moins un parc national de catégorie ANMI a été choisi.  
Le quatrième critère est « responsable de gestion ». La comparaison entre des AP avec  un double statut 
et celles avec un statut « régulier » est essentielle, puisqu’il est directement relié avec l’objectif principal 
de cet essai. En Bolivie, il existe seulement deux AP qui ont un double statut. Puisque l’une d’entre elles 
ne possède pas de plan de gestion, seulement le « Territoire indigène et parc national Isiboro-Securé » 
(TIPNIS) a été retenu pour l’analyse. En ce qui concerne les autres aires, deux partagent la gestion avec 
des ONG (NKM et Amboró) et une autre est surtout gérée par le SERNAP (Sajama) 
Le cinquième critère de la grille est « études ou données disponibles sur la biodiversité ». Il s'agit d'un 
critère important pour évaluer l’efficacité de gestion d'une AP. En effet, lorsqu'il y a des données 
quantifiées sur la biodiversité, il est possible de faire un diagnostic sur l’état de cette dernière pour 
prendre des mesures et éviter ainsi sa dégradation. La biodiversité dans tout son sens comprend la 
diversité des écosystèmes, des espèces et des gènes dans l’espace et dans le temps, ainsi que les 
interactions des différents niveaux d’organisation entre eux. Pour ces raisons, les AP nationales qui 
possèdent plus de données et qui font des suivis de la biodiversité sont privilégiées. Par contre ce critère 
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n’a pas été un critère de sélection, car la plupart des AP boliviennes ne possèdent pas des inventaires 
complets et à jour.  
Finalement, le dernier critère choisi est « TCO impliqué ». La plupart des AP boliviennes chevauchent 
avec des TCO, pendant que seulement deux ont le double statut. Il est donc intéressant de voir s’il y a 
une vraie différence entre la gestion des AP dans ces deux différentes situations. Lors de la sélection des 
AP, il était important d’avoir au moins une des deux AP à double statut. De plus, pour avoir une 
hétérogénéité sur ça, au moins une des trois autres AP ne devait pas chevaucher avec des TCO. 
Comme il est possible de le voir dans la grille de l’annexe 4, les AP choisies sont : le PN Sajama, le PN et 
TCO Isiboro Securé (TIPNIS), le PN Noel Kempff Mercado et finalement le PN et ANMI Amboró. 
3.1.2 Facteurs d’une gestion efficace  
Afin de pouvoir comparer la gestion des différentes AP et d’être en mesure d’analyser l’efficacité de la 
gestion, certains critères provenant de l’UICN surtout et d’autres études de cas ont été pris en compte. 
Pour la plupart, ils sont issus de l’étude Management effectiveness in protected areas – A Global Study 
(Leverington, 2010). Selon cet article, les critères les plus intéressants à regarder afin d’évaluer l’efficacité 
des AP sont : les infrastructures adéquates, les outils et la circulation de l’information, la bonne 
administration, la communication et l’adaptation de l’information, la formation du personnel et plan de 
gestion adapté. Puisque le cas de la Bolivie est particulier à cause de l’existence des TCO, des critères sur 
l’évaluation de l’intégration des savoirs traditionnels, la culture et les rituels on également été ajoutés. Il 
faut également remarquer qu’il s’agit d’une analyse qualitative, puisque peu de données quantitatives 
sont à la disposition dans les différents plans de gestion. 
3.2 Caractérisation des études de cas 
Dans les paragraphes qui suivent, il est possible d’avoir une description résumée des principales 
caractéristiques des quatre parcs choisis pour l’analyse. Ces caractéristiques comprennent la raison d’être 
du parc, les caractéristiques naturelles et usages du sol ainsi que les principaux conflits et menaces dans 
le parc. 
3.2.1 Parc national Sajama 
Le parc national Sajama a été la première aire protégée du pays. Il a été inauguré en 1939 et doit son 
nom au volcan Nevado Sajama. Ses objectifs de conservation sont : protéger les écosystèmes de la région 
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altoandina semi-aride pour la conservation des forêts de queñua (Polylepis tarapacana) ; conserver la 
faune et la flore de l’AP et les espèces en danger qui s’y trouvent, comme la vicuña (Vicugna vicugna), le 
suri (Pterocnemia pennata), le chant andin (Felis jacobita), et le puma (Felis concolor); protéger les 
bassins versants pour maintenir la qualité et la quantité des ressources hydriques; promouvoir 
l’investigation scientifique pour une gestion durable des ressources et pour mieux orienter les activités 
de conservation de l’aire. 
Cette AP possède également une exceptionnelle beauté de paysages grâce à la présence du stratovolcan 
Nevado Sajama, de ses nombreuses lagunes andines, eaux thermales et routes andines. Il accueille aussi 
des sites archéologiques qui font partie du « Patrimoine archéologique de l’État plurinational de 
Bolivie » : des anciennes tours funéraires ou Chullpas, des ruines précolombiennes et des églises 
coloniales.  
Le PN Sajama se trouve dans la sous-région du Puna, à la frontière avec le Chili. Il possède 154 espèces 
de plantes enregistrées, mais les scientifiques estiment que plus de 250 espèces de plantes supérieures 
s’y trouvent. Les zones humides couvrent 10 % de la superficie du parc et constituent l’unité de 
végétation la plus importante sur l’aspect socio-environnemental. Quant à la faune, environ 108 espèces 
animales y ont été enregistrées. Une zone « d’amortiguation » (équivalant à une zone tampon) y a 
également été créée.  
L’occupation humaine dans l’aire est millénaire, et la population est surtout d’origine aymara. Plusieurs 
acteurs interagissent dans le parc tels que : l’AIGACAA pour la gestion des camélidés ; le CECI-Bolivie pour 
la laine des camélidés ; l’UNEPCA pour la production de camélidés ; l’INAR pour les sites archéologiques ; 
la préfecture du département d’Oruro et le gouvernement municipal de Carahuara de Carangas et Turco.  
Raisons principales des conflits actuels : Il existe une pression de plus en plus grande sur les zones 
humides et les ressources hydriques provoquée par la population qui fait l’élevage de camélidés (lamas 
et alpagas). De plus, l’AP Sajama est la seule qui est traversée par une autoroute internationale. La 
maintenance de cette dernière cause des impacts négatifs sur les ressources naturelles, sans compter 
qu’il s’agit d’une fragmentation majeure des habitats et des écosystèmes de l’AP ce qui nuit à la 
conservation à long terme de ces derniers. Il existe également des activités de surexploitation de bois 
dans les forêts de queñua, de la chasse illégale, de la récolte d’œufs de suri, sans oublier le tourisme qui 
est de plus en plus présent. Selon les fiches d’information du parc du SERNAP, cette dernière activité est 
contrôlée, donc c’est celle qui cause le moins d’impacts sur l’intégrité du parc. Cependant, dans les faits 
les guides touristiques ne respectent pas toujours les chemins assignés par la direction du parc pour 
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gagner du temps, fragmentant encore plus le paysage en créant des chemins « illégaux ».  
Donc, malgré le fait qu’il s’agit d’une AP nationale, en fin de compte la protection n’est pas 
opérationnelle. C’est d’ailleurs pour ces conflits d’usage qu’il y a une proposition de changement de 
catégorie du parc pour qu’il devienne PN et ANMI. De cette manière, il y aurait un meilleur contrôle des 
activités sans nuire au développement des communautés.  
3.2.2 Parc national Noel Kempff Mercado 
Le parc national Noel Kempff Mercado (NKM) a été créé en 1979, sous le nom de PN Huanchaca, pour 
protéger les caractéristiques paysagères telles que Caparuch ou plateau Huanchaca, les chutes d’eau, et 
la diversité des habitats et des écosystèmes présents. Avec une superficie de 1 523 446 d’hectares, il se 
trouve surtout dans la province de Santa Cruz, mais touche légèrement la province de Beni, dans les 
subrégions biogéographiques de la Forêt humide de Madeira et de la Savane de Campo Cerrado. Depuis 
1995, cette AP est gérée de façon partagée avec la Fondation amis pour la nature (Amigos de la 
Naturaleza (FAN)). Son plan de gestion est approuvé officiellement depuis 1998. Le parc se trouve dans la 
catégorie II de lUICN et a été inscrit au Patrimoine mondial de l’humanité par l’UNESCO en 2010 
(Protected Planet, 2015). Cela veut dire qu’un « Rapport périodique » a tous les six ans doit être effectué 
et présenté au Comité du patrimoine mondial sur l’état de conservation des biens du patrimoine mondial 
situé sur le territoire. En d’autres mots, le parc doit rendre compte sur les avancements juridiques et de 
conservation réalisés dans le parc pour conserver le statut (UNESCO, 2015).  
Le Parc national Noel Kempff Mercado est connu pour sa grande biodiversité. Parmi les écorégions 
présentes dans le parc on y retrouve la Forêt humide submontagneuse del Escudo, laquelle est unique en 
Bolivie (environ 4000 espèces de plantes ont été enregistrées). Le parc possède une grande 
représentativité biologique qui est riche en bois précieux, comme la mara (Swietenia macrophylla), le 
roble (Amburana cearensis) et l’Acajou amer (Cedrela odorata). Quant à la faune, 1098 espèces y ont été 
enregistrées, parmi lesquelles 24 espèces sont en danger comme le jaguar (Pantera onca) et le caïman 
(Caiman crocodilus yacare). Il accueille 617 espèces d’oiseaux, ce qui représente 21 % des espèces 
existantes en Amérique du Sud. 
Une des caractéristiques du parc est sa faible occupation par l’Homme.  Deux communautés mineures s’y 
trouvent et 10 petites occupations de faible taille. La majorité de la population du parc se retrouve 
surtout dans la zone tampon. 
Nombreux sont les acteurs qui travaillent dans le PN Noel Kempff Mercado. Premièrement, il y a la 
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Fondation d’amis pour la nature (Fundación amigos por la naturaleza FAN), qui travaille dans la 
conservation et recherche de la biodiversité et qui participe également à la gestion du parc. Par la suite il 
y a BOLFOR et MHNNKM qui travaillent indépendamment faisant des recherches scientifiques et MINGA 
qui est une entreprise qui cultive le café et les haricots. Martin Schmidt travaille sur le développement 
rural, CONSUDE qui est une agence qui finance plusieurs sortes de projets et BIOSIS et SIMBIOSIS qui 
travaillent dans la conservation et le développement rural. 
Les principaux impacts négatifs dans l’AP proviennent du braconnage de la faune, des incendies, de 
l'exploitation sélective de la mara (Swietenia macrophylla) par des bûcherons qui viennent de la frontière 
avec le Brésil et de l'ouest de la Bolivie (rivière Paraguá), de l'utilisation non réglementée du palmito del 
asaí (Euterpe precatoria), de la surpêche à des fins commerciales et récréatives et finalement de 
l'altération des habitats au Brésil, puisque ces derniers ne font pas partie de l’AP, mais ont quand même 
un impact important, puisque techniquement ils devraient se trouver dans la zone tampon du parc. 
3.2.3 Parc national et TCO Isiboro Securé (TIPNIS) 
Le Parc national Isiboro Sécure (TIPNIS) a été créé en 1965 pour : conserver les bassins versants des 
rivières et des eaux en amont pour prévenir les inondations et autres problématiques pouvant nuire à la 
navigation ; conserver la beauté des paysages et la richesse de la flore et la faune. Ce n’est qu’à partir des 
années 80 que le parc est devenu aussi un territoire indigène, pour finalement devenir officiellement un 
TCO en 1997. Avec cette dénomination il est devenu légalement propriété collective des communautés 
indigènes qui se trouvent à l’intérieur de l’AP, les Mojeños, les Yuracarés et les Chiman. Ce grand territoire 
de 91 656 hectares bénéficie d’une cogestion administrative entre la SERNAP et la « Subcentrale » du 
Territoire indigène et parc National Isiboro Securé (TIPNIS), qui est l’organisation qui représente les 
communautés indigènes de l’AP. Pour l’analyse de cette AP, le plan de gestion disponible sur le site du 
SERNAP ainsi que des articles scientifiques et des  publications sur des journaux a été utilisé. 
Actuellement, il existe une ambigüité politico-administrative au niveau des provinces et des municipalités 
sur les limites administratives du parc. 
Le TIPNIS se trouve dans une zone de transition entre la Cordillera de los Andes et l’Amazonie. Il fait 
partie des AP qui protègent la « ceinture subandine », zone de transition où les espèces andines et 
amazoniennes se rencontrent. Elle est considérée comme une des régions les plus riches en biodiversité 
du pays. Les forêts du TIPNIS sont en très bon état de conservation, ce qui lui donne un rôle central dans 
toute initiative de gestion régionale en conservation, comme les corridors de conservation, lesquels sont 
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essentiels pour la conservation à long terme. Concernant la flore, le TIPNIS privilégie de zones avec un 
haut taux d’endémisme, avec des espèces rares et hétérogènes. Sa faune est également très diversifiée 
puisque, même si peu d’inventaires ont été effectués, 858 espèces de vertébrés ont été repérées. Ceci 
est l’équivalent de 30 % des espèces de mammifères du pays, 34 % des oiseaux, 14 % des reptiles et 26 % 
des amphibiens. (Altamirano et autres, 1992) 
Les zones de montagne subandines sont riches en hydrocarbures (Ibisch et autres, 2003). Les principales 
activités sont : la chasse, la pêche, la cueillette, l’agriculture et  l’élevage. Les systèmes productifs sont 
orientés à la sécurité alimentaire familiale. Le peu d’excédants est utilisé pour accéder à des d’autres 
biens de base (vêtements, armes, batteries, matériels scolaires) et des services (santé, éducation). 
En général, les systèmes productifs traditionnels ont peu d’impacts (négatifs) sur l’environnement. 
L’agriculture pratique la rotation des sols et la mobilité spatiale des populations favorise la récupération 
des sols. Selon le plan de gestion du parc, les superficies des cultures vivrières ne sont pas grandes, en 
comparaison à celle des cultures de coca.  
Il existe également une partie du TIPNIS au sud qui est occupé par les « colons », qui sont les personnes 
qui viennent d’ailleurs, surtout d’origine quechua et aymara, pour occuper des terres sans surveillance. Ils 
font la culture de plantes de coca, et leurs pratiques sont moins durables (monoculture et peu de temps 
de régénération des sols) que celles des indigènes nommés auparavant. Les politiques d’éradication de la 
coca ont aussi provoqué un changement dans l’utilisation des ressources, diminuant la production de 
coca, mais engendrant une augmentation de l’exploitation du bois et dans l’augmentation des superficies 
pour l’élevage.  Cette dernière encourage la déforestation pour faire du pâturage pour les bêtes.  
Il y a des relations interethniques entre les différentes communautés indigènes qui cohabitent dans l’AP. 
Une « Ligne rouge » a été établie à partir des années 90 pour contenir la zone de colonisation afin de 
réduire les conflits d’usage des terres entre les indigènes et les colons, qui sont également des indigènes, 
mais d’origine quechua et aymara et qui sont aussi producteurs de coca. Cependant, elle n’est pas 
toujours respectée, ce qui est souvent source de conflits entre les indigènes locaux et les « colons ». 
La population indigène du TIPNIS est complexe. Il y a des traditions changeantes, marchandisation, 
sédentarisation des populations pour avoir accès aux services de base (eau, écoles). Il existe également 
un conflit dû aux systèmes normatifs pour les ressources naturelles, car il y a une absence d’harmonie 
entre les intérêts gouvernementaux et communautaires. De plus, les systèmes de contrôle indigène ne 
sont pas nécessairement compatibles avec ceux du pays puisqu’ils sont basés sur des systèmes 
traditionnels qui n’ont pas une structure politique moderne (ou autre).  
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3.2.4 Parc national et ANMI Amboró 
Le Parc national Amboró a été créé en 1984 pour : protéger  la couverture forestière; conserver la 
diversité biologique; conserver les bassins versants; faire le contrôle des ressources naturelles; 
promouvoir la recherche scientifique. Les limites du parc établissent les deux types d’aires, soit la partie 
qui correspond au PN et celle qui correspond à l’ANMI. Pour l’analyse de cette AP, le plan de gestion 
disponible sur le site du SERNAP ainsi que des articles scientifiques et des publications sur des journaux a 
été utilisé. Le plan de gestion de l’AP est approuvé officiellement depuis 1998 et est très détaillé en 
comparaison aux autres. 
Un peu comme les autres parcs, celui-ci bénéficie d’une extraordinaire richesse végétale. Environ 2659 
espèces ont été enregistrées, mais les experts ont estimé plus de 3500 espèces. Il possède une grande 
variété d’orchidées endémiques. Au niveau de la faune, il y a environ 1236 espèces enregistrées. 
L’écosystème dominant correspond à la subrégion des forêts humides montagneuses des yungas. 
La population qui habite dans l’AP se retrouve surtout en périphérie. Dans l’ANMI, il y a environ 97 
communautés (18 419 habitants), réparties dans neuf municipalités. Les « colons » sont des cambas, 
quechuas et aymaras. L’occupation principale est l’agriculture et l’élevage du bétail. Entre 40 et 50 % de la 
population des municipalités du Nord pratiquent l’extraction forestière sélective, ce qui génère une 
dégradation des forêts.  
Il est intéressant de voir dans le plan de gestion que le tourisme est une activité qui veut se développer à 
l’intérieur de l’AP, et qu’ils ont même fait une analyse complète du projet. Ils ont analysé les points forts 
et les points faibles, et ils ont détaillé les différents impacts qu’un tel projet pourrait avoir sur l’AP. De 
plus, ils ont même proposé un zonage touristique afin de réduire, voir éliminer la plupart des impacts. 
Le PN Amboró est voisin du PN Carrasco, et forme ainsi un grand corridor biologique qui fait partie des 
stratégies gouvernementales. Il bénéficie également d’une zone tampon externe, ce qui est très positif 
pour la conservation de la biodiversité à long terme.  
Il semble avoir beaucoup de tensions au niveau du territoire entre des paysans « colons » qui essayent de 
prendre possession de terres dans le secteur. Une ligne rouge a été créée en 1991, mais des conflits 
persistent sur la propriété de ces terres, l’agrandissement du parc et la définition des limites de la partie 
ANMI. 
Parmi les principales menaces dans l’AP il y a les interventions humaines à l’intérieur du parc ainsi que 
l’amplification des frontières agricoles. Les conflits se trouvent surtout du côté de l’ANMI. En effet, dans 
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le nord de cette dernière, l’agriculture traditionnelle comprend aussi le brûlage des champs, ce qui peut 
parfois créer des incendies. L’exploitation forestière est aussi à l’origine d’un autre conflit présent, 
puisqu’elle se fait de façon abusive, et ce, même à l’intérieur du PN. Dans le plan de gestion, il est 
possible de voir les différents facteurs de pression par site, ce qui, encore une fois, est fort intéressant 
pour réussir à les éliminer dans le futur. Cependant, il n’est pas possible de voir dans le plan de gestion 
s’il existe des projets ou des mesures prévues par le parc pour éliminer ces pressions.  
3.3 Analyse de la performance de gestion des AP et  TCO 
L’analyse de la performance s’est faite à l’aide d’une grille regroupant les critères et les quatre aires 
protégées choisis. Les critères proviennent surtout de l’article Management effectiveness in protected 
areas – A Global Study écrit par Leverington et autres (2010).  
3.3.1 Analyse comparative de la performance de gestion  
Les critères choisis correspondent à quatre catégories différentes, soit : la conservation intégrée de la 
nature, la conservation de la culture et des traditions, les engagements socio-économiques et 
communautaires et la capacité de gestion et gouvernance. Au début des recherches, cet essai voulait 
être une étude des résultats observés suite à la mise en place des plans de gestion des différentes AP. 
Cependant, comme la plupart des plans de gestion sont relativement récents, car il s’agit d’un outil qui 
est devenu obligatoire depuis peu, ça ne fait pas longtemps qu’ils sont en application sur le terrain. En 
d’autres mots, il n’y a pas assez de données disponibles et validées sur l’efficacité de la mise en place des 
plans de gestion. Les sources externes sont peu nombreuses, ainsi que les évaluations des ONG. Peu 
d’information publique est disponible, ce qui m’a empêché de faire une analyse quantitative. 
 Donc, ce qui est présenté est plutôt une analyse des différents plans de gestion, dans le but de savoir si 
ces AP s’alignent aux demandes de l’UICN lors de la planification de la gestion des AP. De cette manière, il 
sera possible d’observer si ces AP prennent en considération les lignes directrices pour une bonne 
gestion, et si elle est bien adaptée à la réalité bolivienne et les TCO. De plus, cela permettra de voir si l’AP 
avec double statut (TIPNIS) prend plus en considération les savoirs traditionnels en comparaison aux 
autres AP choisies. 
Le premier critère choisi est la biodiversité, et cherche à savoir s’il existe un niveau de connaissances 
« raisonnable » de cette dernière. En effet, ce n’est que lorsque la connaissance de la biodiversité est 
suffisamment élevée qu’il est possible d’implanter des projets de conservation adaptés à la réalité du 
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parc. Ceci est surtout important pour les espèces et écosystèmes en danger de disparition, puisqu’ils ont 
besoin de plan de restauration et de suivi adaptés. Dans la plupart des AP en Bolivie, il s’agit de l’un des 
critères qui méritent le plus d’attention, car très peu d’études sur la biodiversité ont été réalisées, et les 
parcs se retrouvent avec des inventaires qui ne sont pas représentatifs de leur biodiversité. Donc, dans la 
plupart des cas, les programmes de suivi sont absents ou désuets. Parmi les quatre parcs choisis, celui qui 
possède un inventaire plus complet et avec des programmes de suivi et monitorage des écosystèmes est 
le PN Noel Kempff Mercado (NKM). Par la suite, le parc Amboró semble également avoir bénéficié de 
plusieurs subventions et projets qui lui ont permis d’acquérir des inventaires plus précis sur sa 
biodiversité. Cependant, l’ensemble des composantes de la biodiversité est absent, car tel que 
mentionné auparavant, les inventaires proviennent des projets ou programmes qui n’étudient pas 
l’ensemble du parc.  
Le deuxième critère correspond aux fonctions écosystémiques, et cherche à savoir si l’approche par 
écosystèmes est présente dans le plan de gestion. En comparant les différents plans de gestion, il a été 
possible de conclure que cette approche n’est pratiquement pas mentionnée dans les plans de gestion. 
Le seul qui nomme l’approche par écosystèmes est le PN Noel Kempff Mercado, mais il ne mentionne pas 
de manière détaillée tout ce qu’elle fait. Le SERNAP quant à lui encourage cette pratique, mais elle est 
loin d’être appliqué sur l’ensemble du SNAP.  
Le troisième critère cherche à savoir si les plans de gestion exposent les différents impacts et menaces 
dans les parcs. Toutes les AP à l’étude semblent avoir bien repéré les impacts et menaces dans le parc. La 
raison pour laquelle le PN Noel Kempff Mercado possède une pondération moins élevée c’est parce que 
ces menaces ne sont pas aussi détaillées dans le plan de gestion en comparaison aux autres AP. Encore 
une fois, il est probable que le FAN possède des informations complètes, mais celles-ci devraient être 
intégrées dans le plan de gestion. Le Parc Amboró est celui qui se démarque le plus dans cette section 
parce qu’il n’expose pas seulement les impacts et les menaces, mais il propose également une petite 
étude d’évaluation d’impacts du projet touristique qu’il veut implanter. Ça montre une bonne idée du 
degré d’organisation de l’AP. Il se pourrait alors que la présence de l’ONG soit responsable de 
l’amélioration de la gestion dans le cas de ce parc, puisque c’était cette dernière qui était responsable de 
la réalisation de plan de gestion. Le fait qu’une ONG soit présente suppose également que cette dernière 
demande des comptes au parc, ce qui exerce une pression positive pour l’accomplissement des objectifs 
du parc.  
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Le quatrième et le cinquième critère cherchent à savoir si les connaissances traditionnelles, la culture des 
populations qui habitent dans l’AP et les valeurs spirituelles de ces derniers ont vraiment été intégrées 
dans le plan de gestion. En effet, lorsque la population a un sentiment d’appartenance envers l’endroit où 
elle habite, et elle sent respecter, elle a plus tendance à s’approprier le territoire et à en prendre soin. Le 
parc Sajama est celui qui semble tenir le plus en considération les traditions et la culture locale. Selon 
leur plan de gestion, il y a même une sorte d’équilibre qui s’est créée entre la gestion « moderne » et la 
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gestion « traditionnelle » du territoire, et elles semblent cohabiter très bien. Dans le TIPNIS il semble y 
avoir une grande volonté de prendre en considération les connaissances traditionnelles. Celles-ci sont 
même valorisées dans certains paragraphes du plan de gestion, mais il n’y a rien de vraiment concret qui 
montre qu’elles soient prises en considération dans la plupart des projets de conservation, ou de quelle 
manière cela pourrait être fait.  
Les critères de la catégorie suivante évaluent les engagements socio-économiques de l’AP envers la 
communauté. Ils servent à savoir si l’AP sert aussi comme outil pour faire sortir les gens de la pauvreté. Si 
l’AP est vraiment « pour les gens » comme le dit le SERNAP, cela prend des projets qui encouragent une 
utilisation durable des ressources et qui permettent à la population d’améliorer leur condition de vie et 
d’avoir accès à des services de base. En comparant les quatre AP, il est possible de voir qu’aucune des AP 
ne se démarque vraiment sur ces critères-là. En effet, la plupart des populations indigènes qui habitent 
dans des AP n’ont pas accès à des services de base comme l’eau ou l’électricité. Ils n’ont pas non plus 
accès à des services médicaux et il faut souvent qu’ils partent en ville lorsque quelqu’un est atteint d’une 
maladie non curable par la médecine traditionnelle dans le cas du PN et TCO TIPNIS. Ici il s’agit d’une 
belle opportunité pour valoriser les connaissances traditionnelles, mais rien ne suggère que des projets 
seront créés pour renforcer ces connaissances traditionnelles, par exemple, en créant des infrastructures 
permettant de la pratiquer. 
Quant aux critères de gestion de l’AP, il est relativement normal que les quatre AP choisies soient plus 
fortes sur ces critères que sur les autres. En effet, le fait qu’elles possèdent toutes un plan de gestion 
montre déjà qu’elles ont atteint une certaine maturité au niveau  managérial, et qu’elles sont en mesure 
de planifier ses activités plus au moins à long terme. Les quatre AP choisies présentent des objectifs qui 
sont clairs et en lien avec les objectifs du SERNAP. Ils sont aussi relativement bien adaptés à la réalité de 
chaque aire protégée, puisqu’ils ont tous su repérer les menaces les plus importantes dans les différentes 
AP. Cependant, les objectifs sont parfois trop vagues, et les projets qui se font à l’intérieur du parc ne 
sont pas toujours en lien avec ces derniers. Cependant, elles semblent toutes avoir des lacunes sur la 
planification de leur budget et des financements. Le TIPNIS a seulement dédié un petit paragraphe pour 
parler de son financement à la fin de son plan de gestion. Par contre, ça n’a pas été du tout le cas du PN 
Amboró, lequel présente un plan budgétaire très détaillé, ce qui démontre que l’AP a atteint un certain 
point de maturité en comparaison aux autres. Puisque cette AP n’est pas plus ancienne que les autres, 
tout laisse penser que c’est la présence de l’ONG qui a eu un impact positif important sur la gestion du 
parc. 
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Il se produit la même chose sur le critère « Infrastructure/Équipement ». Les quatre AP ont un manque 
flagrant au niveau des infrastructures et des équipements. La seule AP qui a mentionné en détail 
l’équipement qu’elle avait en possession est encore le PN Amboró. Il y a un besoin flagrant d'amélioration 
des capacités de gestion des gestionnaires indigènes et, mais aussi gouvernementaux.  
La gestion des AP dans le monde ne semble pas être efficace de manière générale, puisque sur l’échelle 
de 1, la note moyenne des AP est de 0,53 (Leverington, 2010). Les notes dépendent du contexte régional 
et de la gestion économique et environnementale. Environ 13 % sont vraiment en retard et considérées 
comme « nettement inadéquates ». La plupart des AP en Amérique latine se retrouvent dans la catégorie 
« basique ». Selon l’analyse multicritères, la Bolivie n’est pas une exception.  
Les aspects les plus forts, selon l’étude, sont le statut légal, le marquage des limites des AP et le design 
des AP. Les aspects les plus faibles : les intrants (financement adéquat et nombre de travailleurs), les pro-
cessus indicateurs reliés aux programmes d’assistance aux communautés, la gestion des évaluations 
d’efficacité et finalement les infrastructures et la maintenance. 
Selon les résultats de l’analyse, il est possible de dire dès à présent que les quatre AP choisies sont un 
outil intéressant pour la protection et conservation de la biodiversité, car les menaces actuelles seraient 
plus importantes si un système d’AP n’était pas implanté. Les intentions derrière les plans de gestion sont 
fort intéressantes, mais il reste à voir de quelle manière elles sont appliquées sur le terrain. 
Malheureusement, dans le cadre de cette étude, il n’est pas possible de savoir si les résultats sur le 
terrain sont aussi bons que la théorie. En effet, peu ou pas de documents sont disponibles concernant les 
évaluations des AP et de l’efficacité de leur gestion que ce soit au niveau local, régional ou national. Selon 
les études de Leverington, ceci est une situation courante dans les AP. Dans certains, celles-ci ne veulent 
pas exposer leur « inefficacité » de peur de se voir refuser  certaines aides financières. Une évaluation de 
la performance par des certificateurs de l'externe pourrait être une voie intéressante pour une continuité 
du financement. Cependant, pour cela, le pays doit accepter d’avoir une sorte de « surveillance 
externe ». La politique actuelle « anti-impérialiste » ne semble pas ouverte à ce genre de proposition. 
3.3.2 Résultats et discussion 
De façon générale, il est possible de constater que les AP sont un outil essentiel pour la conservation de 
la biodiversité en Bolivie. Malgré le fait que la gestion des AP peut être amélioré sur plusieurs aspects, 
elles accomplissent déjà travail très intéressant avec le peu de ressources qu’elles possèdent. En résumé, 
les résultats de l’analyse coïncident avec l’article de Leverington, car les faiblesses observées dans la 
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gestion des quatre AP boliviennes sont aussi reliées aux infrastructures peu adéquates ou à l’absence de 
ces dernières. Une infrastructure représente l’ensemble des équipements économiques ou techniques 
d’un pays ou d’une région. On y retrouve aussi un manque d’outils de gestion et une circulation de 
l’information précaire, ce qui donne lieu à un manque de communication entre les différents acteurs 
responsables de la gestion. Le besoin de renforcer l’administration et la formation du personnel pour 
avoir un plan de gestion adapté se reflète clairement dans les différents plans de gestion. 
Aucune des AP choisies ne possède des infrastructures « adéquates », ce qui empêche à la base d’avoir 
des lieux disponibles pour les besoins logistiques de l’AP. Ils ne possèdent pas non plus des outils de 
circulation de l’information. La plupart des AP boliviennes sont très grandes, et la communication se fait 
souvent à l’aide des fleuves ou des quelques chemins existant à l’intérieur du parc. Certaines aires 
privilégient de la communication par radio, mais ces dernières sont souvent désuètes et ont besoin d’être 
remplacées par des nouveaux appareils. De plus, toutes les AP indiquent dans leurs plans de gestion 
qu’elles ont besoin d’améliorer leur communication, mais peu d’entre elles disent comment elles veulent 
atteindre cet objectif. Puisque les différentes communautés indigènes ont des manières différentes de 
communiquer (qui changent avec la culture par exemple), il est important de mettre en évidence ces 
dernières pour adapter la communication. Il faut également dire que même à l’intérieur du SERNAP la 
communication semble avoir besoin d’être améliorée. Puisqu’il s’agit de l’institution responsable des AP,  
celle-ci doit améliorer ses techniques de communication internes avant d’améliorer celle des AP. Le 
manque de communication et un problème important puisqu’il affecte l’atteinte des objectifs de 
conservation. Comme mentionnés auparavant, les Comités de gestion mis en place par le gouvernement 
sont un excellent outil pour la résolution de conflits, cependant, tout comme les plans de gestion, ils sont 
récents.   
Ceci renvoie au point d’administration. Les quatre AP choisies indiquent dans leur plan de gestion que 
cette dernière se fait avec le SERNAP, mais également avec les différents acteurs locaux et municipalités 
impliquées. Cependant, comme la communication n’est pas optimale, et à la base on trouve encore 
beaucoup de contradictions à l’intérieur même du SERNAP, l’administration n’est pas efficace et les 
projets ou politiques prennent beaucoup plus de temps que prévu à être mise en en place. Il est bien de 
promouvoir la cogestion, mais il est important aussi d’avoir les outils nécessaires pour être en mesure de 
le faire, ce qui actuellement n’est pas le cas. Dans l’étude de l’UICN (Leverington et autres, 2010), il est 
marqué que la délimitation légale du territoire est l’un des critères les plus importants pour bien 
administrer une AP. En regardant le plan de gestion du parc Sajama, une des premières choses qu’ils 
indiquent dans la fiche descriptive du parc c’est que malheureusement le parc n’est pas encore délimité 
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parce qu’une des municipalités n’a pas encore donné son accord. Pourtant, il s’agit de la première AP 
bolivienne. Ceci montre un manque de volonté politique qui affecte directement la gestion du parc. La 
bonne gestion du parc dépend alors non seulement de l’administration du parc, mais aussi de la gestion 
politique à un plus haut niveau. Malheureusement, cette dernière problématique sort du cadre de 
compétences de l’AP et du cadre d’analyse de l’essai. Il reste juste à dire que la planification de 
l’aménagement du territoire est très importante pour la gestion de l’AP et la Bolivie a encore du travail à 
faire sur ce sujet. Donc il est possible de voir qu’il existe encore plusieurs défis à relever pour améliorer la 
gestion des AP.  Il est important que les critères de base soient atteints avant de faire d’autres projets, et 
ça devrait être marqué dans les objectifs du parc. 
La formation du personnel est également une grande faiblesse dans les parcs étudiés. En effet, tant que 
leur personnel ne sera pas suffisamment formé, il ne sera pas possible d’avoir une bonne gestion du parc. 
Cette dernière a besoin d’intervenants spécialisés dans la conservation, par exemple des biologistes pour 
effectuer les suivis de la biodiversité ou des géographes pour l’aménagement du territoire. De plus, dans 
le cas du TIPNIS, il s’agit d’une grande problématique, car à cause de ce critère l’organisme local qui 
représente les indigènes n’est pas en mesure d’assumer son rôle au niveau administratif. En effet, elle 
possède tous les droits légaux d’administrer l’AP, mais elle n’est tout simplement pas en mesure de le 
faire parce qu’elle ne possède pas les capacités pour bien gérer ni le financement.  
Malgré les faiblesses dans la gestion des AP, il y a également plusieurs points positifs qui ressortent. Ces 
derniers seront explorés dans la prochaine section, suivi des recommandations pour améliorer l’efficacité 
des AP, afin de devenir un meilleur outil pour la conservation de la biodiversité. Cependant, il est 
important de souligner que l’analyse n’ira pas plus loin que la comparaison des plans de gestion à cause 
du manque de données important ce qui ne permet pas de faire une analyse plus profonde sur l’efficacité 
de la gestion elle-même. 
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4 RECOMMANDATIONS  
Ce chapitre a comme but de faire ressortir les recommandations qui découlent de l’analyse des quatre AP 
qui ont été étudiées : le PN Sajama, le PN Noel Kempff Mercado, le PN Amboró et finalement le PN et 
TCO TIPNIS. Les points faibles de la gestion actuelle seront soulignés afin de proposer des 
recommandations qui pourraient améliorer dans le futur la gestion des AP boliviennes. Les propositions 
abordent plusieurs aspects de la gestion et tiennent en considération la législation locale et la situation 
spécifique du pays. Les points positifs seront également mis en évidence afin de les mettre en valeur 
pour qu’ils puissent servir d’exemple pour les autres AP.  
Ces recommandations ne cherchent pas à juger ou à critiquer de manière négative le travail qui est 
effectué actuellement par le gouvernement bolivien, mais plutôt à servir d‘outil pour contribuer au 
travail de conservation qui est déjà en application. Aussi, il est important de reconnaître qu’il n’existe pas 
de modèle unique, mais plutôt une grande diversité de points de vue, de paradigmes et d’outils pour 
accomplir les objectifs de la CDB. En effet, il est important de respecter la souveraineté des États tout en 
ayant une vision mondiale de protection de la biodiversité, à travers la CDB par exemple, pour que les 
efforts de conservation mondiaux soient complémentaires. Plusieurs des recommandations nommées 
dans cet essai ont été signalées également dans le « V Rapport national pour la Convention sur la 
diversité biologique » au niveau des leçons à tirer sur l’application de la CDB dans le pays. 
4.1 Cadre environnemental 
Comme il a été observé dans le troisième chapitre, le problème le plus flagrant des AP est le manque de 
connaissance de la biodiversité dans les AP, ce qui empêche la création de programmes de suivi pour 
améliorer la conservation. Les principales menaces semblent être bien comprises dans les différents 
plans de gestion, mais a plan précis n’existe pour les contrer. Pour savoir si les AP sont efficaces au niveau 
de la conservation, l’indice utilisé par l’UICN est le pourcentage d’écorégions et de régions couvertes pas 
les AP. Sur cet aspect, la Bolivie est réellement sur le bon chemin puisque seulement les AP nationales 
représentent 15,5 % du territoire. Cependant, des lacunes sont présentes, comme les suivis des espèces 
de la « Liste rouge des espèces menacées de l’IUCN » et l’état des hot-spots. En effet, le suivi des espèces 
est essentiel et est un outil de base pour la surveillance de la biodiversité dans les AP et pour adapter les 
programmes de conservation à la réalité locale. (Borrini-Feyerabend et autres, 2014) Avec un suivi, il est 
possible de savoir quel pourcentage de ces espèces est couvert par les AP afin d’adapter ces dernières 
aux besoins en matière de conservation.  
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Cependant, malgré le fait que le pays compte peu d’information sur les écosystèmes, il existe plusieurs 
études qui devraient être regroupées afin que l’information soit disponible pour le SNAP. Par exemple, le 
texte « Priorités de conservation en Bolivie » d’Araujo et autres, montre déjà plusieurs cartes dans 
lesquelles il représente les aires à haute viabilité écologique (qui en plus sont importantes pour les 
changements climatiques), les cycles hydriques et les processus écologiques, avec plusieurs scénarios 
possibles dans le cas ou aucune action n’est entreprise pour éviter la dégradation de la biodiversité. Cette 
vision spatiale de la conservation de la biodiversité qui identifie les aires d’intérêt majeur de conservation 
à l’échelle nationale permet déjà de représenter les aires clés à l’intérieur du SNAP. 
Cette vision pourrait être à la base de la planification territoriale, surtout à l’échelle nationale. Dans 
l’actualité, les processus de planification territoriale incorporent peu les aspects biologiques, surtout à 
cause des faiblesses budgétaires, ce qui leur empêche de réaliser des études solides sur la biodiversité 
pour faire remarquer leur importance. Donc, cette étude pourrait servir à donner une idée nationale des 
problématiques en matière de conservation, puisqu’il expose une approche globale sur les priorités de 
conservation de la biodiversité. Ce n’est que lorsque cette vision sera appliquée à des mécanismes de 
gestion territoriale qui sont alignés avec les priorités de conservation et d’usage des sols qu’on pourra 
espérer une vraie amélioration.  
La fragmentation des habitats est aussi une problématique importante dans la conservation de la 
biodiversité. Lorsque les AP sont isolées, cela a un impact négatif sur la conservation des espèces, car 
cela provoque l’isolation génétique et le déclin éventuel des espèces. Une chose est certaine, la 
connectivité est un outil clé qui n’est pas encore utilisé dans toutes les AP à travers le monde et qui est 
difficile à suivre puisqu’il n’existe pas des indicateurs pour mesurer ça, du moins pas dans les Biodiversity 
Indicators Partnership (BIP) (Juffe-Bignoli et autres, 2014). Si on compte l’ensemble des AP boliviennes, il 
est possible dans l’annexe de voir qu’elles sont assez rapprochées grâce à leur grande étendue. 
Cependant, elles doivent inclure dans leur planification le concept de « corridors écologiques ». Ce 
dernier n’est mentionné que sur un plan de gestion sur quatre, celui du PN Amboró. Tel que mentionné 
dans le chapitre 2, ce dernier a besoin d’une base légale, qui est pour l’instant est inexistante, et a 
également besoin d’être comprise dans les plans de planification territoriale des municipalités. 
Mis à part ces faits, afin d’améliorer la gestion des AP, ces dernières pourraient aussi appliquer les douze 
« approches écosystémiques » recommandées par la CDB. En effet, cette approche est promue 
également par le SERNAP, mais elle n’est entièrement mise en application sur le terrain. Ces objectifs sont 
définis dans la figure 4,1. Deux AP boliviennes appliquent cette approche et apparaissent dans l’étude de 
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cas de l’IUCN : « Planification et gestion d’aires protégées en Amérique du Sud : avancements dans 
l’application de l’approche écosystémique ». Les deux parcs étudiés sont : le parc Départamental et Aire 
de Gestion intégrée (PDANMI) Iténez et la Réserve scientifique, écologique et Arquéologique Kenneth 
Lee ». Selon l’étude, les principes les plus appliqués dans ces deux AP sont : 1, 2, 4, 10, 11 et 12. Il est 
possible de voir que les mécanismes de participation doivent impliquer les acteurs locaux à partir de la 
planification, pour promouvoir une participation efficace et responsable et donc de générer chez les 
acteurs le sentiment d’appartenance et d’engagement (principe 1). Il est aussi fondamental de 
reconnaître les juridictions politico-administratives et les compétences territoriales des différents acteurs 
pour mieux articuler les processus de planification et de gestion, et ainsi obtenir un consensus pour les 
prises de décisions (principe 2). 
Une autre recommandation faite par la CDB est de promouvoir des schémas d’utilisation durable des 
ressources naturelles et des mécanismes justes de distribution de bénéfices auprès de la population 
locale. De cette manière, cette dernière pourra avoir une meilleure perception de leur rôle dans la 
conservation et du rôle de l’AP. Si ces aspects sont plus clairs, la population aura plus de motivation pour 
s’impliquer dans la gestion (principes 4 et 10). Finalement, ils mentionnent qu’ouvrir des lieux de 
communication scientifique et technique, promouvoir l’accessibilité de l’information pour les différents 
acteurs et impliquer les médias locaux est très bénéfique pour l’amélioration de la gestion (principe 11).  
(Cassavechia et autres, 2014) 
Selon l’étude de cas, les principes les moins appliqués sont ceux qui abordent des aspects plus 
écologiques, ce qui est cohérent à cause du manque de connaissances écosystémiques sur le terrain  
(Cassavechia et autres, 2014). De plus, de scénarios de changement climatique à l’échelle des AP sont 
absents, ce qui n’est pas seulement une faiblesse en Bolivie, mais dans l’Amérique du Sud en général 
(Borrini-Feyerabend et autres, 2014). Le suivi des écosystèmes est presque absent de la plupart des AP 
boliviennes, puisque ce genre d’étude a besoin de fonds de l’expertise qui dépassent les capacités 
financières des AP. Cependant, une option qui pourrait être intéressante et peu coûteuse pour le pays 
serait de faire appel à des bénévoles amateurs de la nature (ex. les ornithologues), comme c’est le cas 
dans d’autres pays comme la France ou le Canada. Donc ce n’est pas toujours une question d’argent, mais 
aussi de volonté. Sans compter le fait que les communautés locales ont souvent beaucoup de 
connaissances et leurs propres moyens de suivi qui pourraient être intéressants à utiliser.
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Figure 4.1 : Les 12 principes de l'approche écosystémique de la Convention sur la diversité biologique 
(tiré de : UICN, 2012, p.8) 
 
Toujours selon la même étude de cas, il faut faire des efforts pour l’intégration de tous les secteurs qui 
interviennent sur le territoire. Selon l’auteur, inclure les secteurs comme : les mines, le secteur agricole, 
le secteur forestier sont l’un des défis les plus grands des AP (Cassavechia et autres, 2014). En effet, 
même à l’intérieur du Ministère du développement durable qui a la compétence sur tous les secteurs, la 
communication n’est pas optimale. Il s’agit d’un problème sérieux pour les AP qui se retrouvent avec un 
ministère qui n’est pas en mesure de les supporter sur le cadre légal. Les efforts faits dans les AP 
deviennent vite des actions qui n’atteignent pas les résultats escomptés puisqu’ils n’ont pas l’appui 
juridique pour faire valoir leurs droits, tant au niveau de la conservation qu’au niveau des populations 
locales. (Deldado et Mariscal, 2004) 
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4.2 Cadre socio-économique  
Comme il a été déjà mentionné auparavant, en Bolivie, la Convention sur la diversité biologique 
s’applique bien dans le cadre de la cosmovision du « Bien vivre en harmonie avec la Terre-Mère », ainsi 
qu’avec le renforcement des « Systèmes de Vie de la Terre-Mère » (EPB, 2015). Dans ce sens il est vrai 
que le gouvernement bolivien a fait un grand avancement pour la protection de l’environnement. 
Cependant, des améliorations s’imposent, car pour l’instant l’équilibre entre les intérêts économiques et 
les intérêts environnementaux est loin d’être atteint.  
Un bon exemple est la mise en place du décret DS2366 en 2013, qui donne feu vert aux activités 
d’exploitation d’hydrocarbures dans les AP, incluant même dans celles ou le décret DS24781 de 
protection maximale était en application. En effet, le but de ce dernier était d’interdire les activités 
d’extraction dans ces AP, et de seulement permettre celles liées à la recherche, l’écotourisme et 
l’éducation environnementale. Le décret DS2366 va même plus loin que ça, puisqu’il a le pouvoir de 
modifier la structure de l’AP, c’est à dire, le zonage, afin que ces derniers ne nuisent pas à l’exploitation 
des hydrocarbures. Ces contrats affecteront environ 3 0143 707 hectares des 11 AP nationales, ce qui 
équivaut à 17 % du SNAP. À titre informatif, les aires protégées TIPNIS et Amboró traitées dans l’analyse 
sont touchées par ces contrats pétroliers à 35 % et 20 % respectivement. (Campanini, 2015)  
Ce décret causera surement des conflits sociaux à l’intérieur et à l’extérieur des AP, car les communautés 
concernées verront leur droit décisionnel sur les activités pétrolières se faire ignorer. En d’autres mots, il 
est important que le gouvernement garde une certaine cohérence dans les décrets qu’il fait, puisque des 
décrets comme le DS2366 montrent que le gouvernement ne respecte pas ses engagements, ce qui 
provoque une perte de confiance de la part de la population. Cela finit par affecter aussi la conservation, 
puisqu’il interdit aux habitants d’exploiter les ressources naturelles dans les AP. Le gouvernement lui-
même ne respecte pas ses propres règles et incite par la même occasion les gens à ne pas respecter les 
lois de conservation. De plus, le gouvernement n’est pas clair avec les communautés affectées quant à la 
répartition des bénéfices, ce qui rajoute des tensions dans les populations concernées. Le gouvernement 
se défend quant à cette norme en disant qu’il va quand même faire attention, mais les études d’impacts 
et les formules de compensation ne sont pas toujours transparentes et ne sont pas contrôlées, car il y a 
une faiblesse au niveau de l’implication des groupes de pression locaux. Si ces derniers étaient plus 
présents, ils pourraient avoir un rôle important de surveillance du gouvernement. De cette manière, ce 
dernier prendrait plus au sérieux ses promesses et respecterait plus la loi. 
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Puisque 62 % de la population se reconnait en tant que descendant des nations et peuples autochtones, 
la Bolivie vit une situation particulière. Il existe beaucoup de richesses au niveau des connaissances 
traditionnelles autochtones qui ne sont pas assez utilisées. Elles commencent à être reconnues 
légalement, mais elles ne sont pas encore assez prises en compte dans les plans de gestion. Une des 
recommandations est alors d’inclure ces connaissances dans le plan de gestion des AP, qu’elles aient ou 
pas un double statut. En effet, ces connaissances peuvent être plus facilement appliquées dans les AP qui 
possèdent le statut TCO. Ces dernières bénéficient de certains privilèges administratifs qui pourraient 
faciliter l’inclusion des connaissances dès la planification préliminaire. De cette manière, des projets 
pilotes pourraient se faire au TIPNIS par exemple, et s’ils marchent bien, pourraient par la suite être 
également implantés dans les autres AP.  
Il ne faut pas oublier que, même si les autres AP ne possèdent pas le double statut, elles sont également 
habitées par des indigènes. Les connaissances traditionnelles sont différentes dans toutes les régions 
boliviennes, mais elles sont toutes de grand intérêt, car elles sont adaptées à la réalité locale.  De ce fait, 
pour aller dans la direction de ce qui a été nommé, il est important de renforcer les mécanismes de 
participation. Ceci veut dire qu’il faut inclure tous les responsables politiques de la gestion territoriale 
ainsi que les acteurs sociaux concernés dès le début de la planification. 
La planification de l’aménagement du territoire et la gestion territoriale sont des outils clés pour 
l’amélioration de la gestion des AP, surtout dans un pays où la population s’est battue pendant des siècles 
pour que leurs droits sur l’accès à la terre soient respectés. Pour cette raison, il est essentiel d’appliquer 
une gestion territoriale « intégrée », c’est à dire, identifier et gérer les points de conflit potentiel entre les 
différentes parties prenantes de l’AP. L’application de l’approche écosystémique peut aider à avoir une 
vision commune entre les différents secteurs dans le cadre de leur planification et gestion d’AP, ce qui 
pourrait permettre de concilier la conservation, le bien-être social et la production.  
Pour réussir à impliquer les différents acteurs locaux dans la gestion d’une AP, il est important que ces 
derniers connaissent les caractéristiques et besoins de l’aire. De cette manière ils pourront mieux 
comprendre les bénéfices des services écosystémiques et donc les valoriser, et mener à avoir une volonté 
d’équilibrer l’utilisation de la biodiversité et la conservation. La remise en état des terres est aussi une 
question clé de l'approche écosystémique. Le fait de promouvoir ces processus en faveur des populations 
ancestrales représente une responsabilité éthique envers communautés installées là depuis des 
millénaires. De plus, c’est aussi important pour réveiller le sentiment de coresponsabilité et de 
promouvoir l’engagement de la population en faveur de la conservation et l’utilisation durable des 
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ressources naturelles.  
Une autre recommandation est la promotion d’espaces de développement et le renfoncement des 
capacités locales pour promouvoir l’autonomie dans les organisations locales et améliorer ainsi la gestion 
globale du territoire.  En effet, le gouvernement promeut déjà la décentralisation, mais celle-ci ne sera 
pas possible si les acteurs ne sont pas en mesure de prendre ses responsabilités par manque de capacités 
(principe 2 de l’approche écosystémique). Partager et répandre les leçons apprises entre les différentes 
AP pour améliorer la gestion du territoire également. 
Dans le cas des AP boliviennes, il serait aussi bénéfique d’exploiter les opportunités de changement et de 
renouveau politique à différentes échelles, par exemple avec la nouvelle constitution, pour l’introduction 
de l’approche écosystémique dans les nouvelles politiques comme une stratégie de gestion territoriale 
intégrée. Ceci favorise le développement durable et la distribution équitable des avantages entre les 
acteurs qui vivent dans l'AP et de leurs zones d'influence. Le gouvernement d’Evo Morales semble 
s’aligner à ce type de gestion et il est possible de profiter de cette occasion pour continuer dans cette 
vision de protection de la Pachamama. 
Il faut dire aussi que la participation est un point clé pour l’amélioration de la gestion des AP. 
Préalablement à ça, une identification des parties prenantes est essentielle pour que tous puissent 
s’impliquer dans les Comités de Gestion. Ces derniers sont la clé pour une amélioration de la gestion, car 
ils possèdent déjà un statut légal. Il faut en même temps renforcer la communication, car, pour que le 
Comité de Gestion marche correctement, il doit y avoir un système de communication entre les 
différentes parties prenantes. Actuellement il existe déjà une bonne représentativité des différents 
acteurs dans les comités de gestion (ils prennent en considération l’équité des genres et la participation 
des indigènes et des paysans) (Cassavacia, 2012).Les comités sont utiles à plusieurs niveaux. Ils ont déjà 
servi à la gestion de conflits sur l’usage des ressources naturelles, sachant qu’auparavant, il n’y avait pas 
de lieu défini pour le dialogue. (WWF, 2009). 
Une des hypothèses de cet essai était de savoir si le fait d’être une AP et TCO incluait plus les indigènes 
dans la gestion, incluant leurs connaissances traditionnelles, et si ceci avait un impact positif sur la 
gestion du parc et donc sur la conservation. D’après les recherches effectuées, la réponse est non. 
L’exemple qui permet d’affirmer ceci est une expérience de cogestion d’une AP qui implique les peuples 
indigènes (guarani del Izozog), le parc national et ANMI Kaa-Iya del Gran Chaco. En 1995, l’administration 
de ce parc s’est partagée entre le Ministère du Développement durable et participation et le « Cabi », qui 
est l’autorité politique du peuple Guarani de Izozog. Le Comité de gestion est en place depuis 1996 et il 
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est formé par le Directeur de l’AP et des membres du SERNAP, la Cabi, la WSC (Sociedad para la 
Conservación de la Vida Silvestre), les municipalités locales, le Groupe communautaire de Chiquitanos, la 
Communauté Ayorea de Santa Teresita et le Groupe de femmes des Communautés indigènes du Izozog. 
L’ensemble de ces groupes a participé à la préparation, l’exécution et l’évaluation des plans « operativos » 
et de gestion du site. Ceci a donné un plan de gestion très fort en comparaison à d’autres plans de 
gestion de parcs nationaux. Il est possible de dire alors que le fait d’avoir facilité les interactions entre les 
peuples indigènes locaux, le gouvernement bolivien, une ONG internationale et même le secteur 
EMPRESARIAL du parc, a contribué clairement à améliorer la gestion générale du parc. De plus, les 
indigènes locaux, les izozeños, ont perçu une série de résultats positifs qui proviennent de cette gestion 
partagée. Ils sont même impliqués dans des programmes de recherche, ce l’intérêt pour les 
connaissances autochtones. De plus, les données récoltées resteront dans la communauté pour que ces 
derniers aient facilement accès au besoin.  
Donc, il est possible de voir que les communautés participantes ont gagné du pouvoir grâce à leurs 
efforts de collecte de l’information et par le contrôle qu’ils exercent sur eux-mêmes. Le fait de valoriser 
leur connaissance fait redécouvrir aux communautés leur propre potentiel pour analyser des 
problématiques reliées à la conservation. Parmi les attentes du projet se retrouve l’augmentation de 
l’autodétermination des communautés participantes pour qu’elles soient en mesure de formuler 
éventuellement leur propre plan de gestion, adapté aux conditions culturelles, économiques et 
environnementales. (Towsend, 1998 en Beltrán, ed. 2001) 
4.3 Financement 
Les AP restent un outil intéressant pour éviter les activités clandestines qui nuisent la biodiversité. 
Cependant, elles manquent d’appui financier. Les plans de gestion devraient pouvoir compter sur un 
financement adéquat, renforcé par une gestion des ressources financières performante pour remplir leur 
fonction correctement. Le Parc national Amboró montre un bon exemple de comment faire une 
planification financière, car il l’expose bien dans son plan de gestion. Cette dernière est essentielle pour 
aller chercher du financement, car cela montre la bonne gestion de l’AP aux investisseurs potentiels. 
Puisque le PN Amboró était affilié avec la Fondation des amis pour la nature, ça laisse penser que la 
cogestion avec une ONG aide énormément la planification de l’AP, car c’est cette dernière qui était en 
charge de produire le plan de gestion du parc. Il pourrait être intéressant de promouvoir ce modèle de 
cogestion dans les autres AP. Ceci étant dit, il faut tout de même faire attention à ce que l’ONG ne soit 
pas source de conflits sociaux comme cela a pu être le cas par le passé. Cependant, par ce biais, la 
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participation locale est renforcée ce qui donne encore plus de poids à ce modèle. 
Les AP devraient être intégrées dans la planification nationale et locale. Cependant, dû à des problèmes 
politiques, ceci n’est pas toujours le cas. Cela cause des problèmes majeurs au niveau administratif, 
surtout au niveau des financements. Dans certains cas, la division du territoire départemental n’est pas 
claire ni celle des AP par rapport aux municipalités, ce qui cause des conflits politiques. Ceux-ci finissent 
par nuire à l’AP, car à l’heure du financement, les municipalités n’assument pas leur responsabilité ou ne 
donnent pas les montants dus aux AP. (Juffe-Bignoli et autres, 2014) Ceci laisse voir qu’il existe un 
problème de priorités politiques. Le gouvernement se vante de créer des normes pour protéger la 
nature, mais il ne donne pas nécessairement les montants nécessaires au bon fonctionnement des AP.  
4.4 Tourisme 
Le tourisme est un critère incontournable dans la gestion des AP, car il peut avoir des impacts importants 
sur la conservation des AP tout en étant une source financière importante pour la SERNAP. C’est pour 
cette raison qu’il est essentiel de bien contrôler ces activités, afin d’éviter la détérioration des AP 
provoqués par le tourisme désorganisé. Il est essentiel aussi que les communautés indigènes et les 
municipalités soient prises en considération, car la SERNAP a déjà eu des conflits avec ces dernières dans 
le passé lors de l’implantation du système de facturation nommé « SISCO », qui avait été mis en 
application pour charger l’entrée dans les deux AP avec le plus d’affluence touristique, la Réserve 
naturelle faunique Eduardo Avaroa et le PN et ANMI Madidi. La raison principale du conflit était la 
redistribution des revenus ce qui confirme l’importance qu’il y ait, dans le plan de gestion de l’AP, un 
système de partage des bénéfices. (SERNAP, 2011) Celui-ci était absent dans les quatre plans de gestion à 
l’étude. 
4.5 Quelques points forts de la gestion actuelle  
Selon l’Agenda bolivien 2025, une augmentation annuelle de la couverture forestière est prévue à travers 
la formule : un arbre pour chaque Bolivien/Bolivienne, puisque la déforestation est l’un des plus grands 
défis pour la conservation de la biodiversité dans le pays (EPB, 2015). En effet, cette menace avait été 
mentionnée dans le premier chapitre. Selon les rapports gouvernementaux de déforestation dans les AP 
et les TCOs, il est déjà possible de voir que les niveaux de déforestation dans les deux sont 
significativement moindres que ceux des territoires qui se retrouvent à l’extérieur de ces derniers. En 
d’autres mots, il est fort probable que les TCOs contribuent positivement à la conservation de la 
biodiversité et à l’entretien des « systèmes de la vie » à travers leur gestion et gouvernance de ses 
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territoires. (EPB, 2015) 
Le fait que le gouvernement bolivien fasse un zonage à l’intérieur des AP boliviennes avec la catégorie 
« Aire naturelle de gestion intégrée » promeut l’utilisation des ressources naturelles de façon durable par 
les communautés indigènes. Il est intéressant de voir que le Parc départemental et ANMI Iténez et la 
Réserve Kenneth Lee sont pris comme exemple par l’UICN grâce au fait qu’elles ont créé des schémas 
d’utilisation des ressources de la biodiversité avec une forte base communautaire. Il s’agit d’un bon 
exemple du principe 4 de l’approche écosystémique, lequel fait l’emphase sur la distribution équitable 
des bénéfices écosystémiques. D’autres parcs en Équateur et au Pérou sont également soulignés par 
l’UICN. Il devient donc intéressant de voir que ces bonnes pratiques se font également dans des pays 
voisins. Ça montre qu’il y a un effet de chaîne des bonnes méthodes et qu’il y a donc un fort potentiel 
pour la conservation à long terme. Le fait que le contexte de ces parcs soit similaire, puisque ce sont des 
pays qui possèdent un haut taux d’occupant indigène, facilite l’application de l’effet d’entrainement. 
(Cassavechia et autres, 2014) Le Parc départemental ANMI Iténez et la Réserve Kenneth Lee ont même 
établi des accords de gestion durable des ressources avec plusieurs communautés locales, par exemple 
celui du lagarto (Caiman yacare) et des tortues d’eau douce (Podocnemis expansé et Podocnemis unifilis) 
(WWF Bolivie, 2009 dn IUCN 2012 EE). Ces accords ont été promus par les gestionnaires de l’AP en 
renforçant les capacités locales pour l’usage de ces ressources afin d’améliorer la génération et 
distribution des profits qui proviennent de la biodiversité. (Cassavechia et autres, 2014) 
L’importance de l’action collective des populations indigènes et locales dans la conservation et 
l’utilisation responsable de la nature a été soulevée par le pays dans les rapports effectués pour la CDB. 
Ceci  s’applique non seulement en Bolivie, mais aussi dans les autres pays en développement. (EPB, 2015) 
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CONCLUSION  
L’objectif de cet essai était d’analyser les aires protégées nationales en Bolivie ainsi que celles des Terres 
communautaires d’Origine (TCO) dans le cas d’un double statut pour établir leur efficacité comme outil 
de conservation de la biodiversité, dans une logique de long terme. Pour ce faire, quatre aires protégées 
représentatives des écosystèmes boliviens avec des plans de gestion en vigueur ont été sélectionnées 
parmi les vingt-deux parcs nationaux en utilisant un tableau multicritères. Par la suite, les plans de 
gestion ont été analysés qualitativement en raison d’un manque flagrant de données quantitatives dans 
les sources littéraires. Les critères d’évaluation sont surtout issus du document Management 
effectiveness in protected areas – A Global Study (Leverington et autres, 2010), mais aussi de plusieurs 
documents de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), de la Convention pour la 
diversité biologique (CDB) et d’autres sites internet d’organismes de conservation de la nature comme 
Conservation internationale (CI).  
Comme il a été possible de constater à travers les quatre AP étudiées et les différents documents et 
études de cas consultés dans le cadre de cette recherche, il existe des leçons intéressantes à tirer sur la 
gestion actuelle des AP en Bolivie et sur leur vision de la conservation. D’une manière générale, il est 
possible de constater qu’il y a eu des avancements majeurs concernant les principes de conservation, 
mais qu’il reste encore beaucoup d’efforts à faire pour la mise en œuvre de ces principes. Le fait que le 
pays reconnaisse les droits indigènes est tout de même un grand avancement pour la conservation, car il 
s’agit d’une grande partie de la population qui est directement concernée par la gestion des territoires 
ruraux, et donc également par la gestion des AP, surtout dans le cas d’un double statut ou de 
chevauchement avec les TCO. De plus, les connaissances traditionnelles doivent être mises en valeur et 
intégrées de façon concrète dans l’ensemble des plans de gestion. 
En regardant l’ensemble des politiques adoptées après la nouvelle constitution, il est possible de voir 
qu’il y a une volonté d’améliorer la gestion de l’environnement. Un des meilleurs exemples est la 
populaire Loi de la Terre-Mère mieux connue en Bolivie sous le nom espagnol Ley de la Pacha Mama. Elle 
s’applique à l’ensemble des politiques gouvernementales et a une vision très respectueuse de la terre en 
générale et du rapport de l’homme avec son environnement. Cependant, on observe que le 
gouvernement mène également en parallèle une politique d’exploitation des ressources de ces territoires 
liée à la volonté d’un développement économique. On peut citer en exemple des décrets d’exploitation 
pétrolière comme le DS2366, nommé dans la section des recommandations. La protection dans les AP ne 
sera pas totale, car le développement humain prime sachant qu’une grande partie de la population n’a 
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pas accès aux besoins basiques, tant à l’intérieur des AP comme à l’extérieur. Pour cette raison, il est 
nécessaire et légitime d’encourager le développement économique. Mais la question à se poser est : à 
quel prix?  
Comme il a déjà été mentionné, le gouvernement doit agir selon les lignes directrices qu’il dit s’imposer 
dans une logique de développement durable. Cela doit s’accompagner de processus de suivi et de 
contrôle des comptes plus strict, car ils témoignent de la volonté politique du gouvernement. On peut 
aussi encourager la présence renforcée des groupes de pression, car ils pourraient participer à 
contraindre le gouvernement à garder ses engagements et respecter ses propres lois. De plus, il faut 
sensibiliser la population urbaine à l’importance de la préservation de ces espaces pour leur bien-être. Il 
faut surtout banir la vision des aires protégées qu’ont les populations indigènes résidentes comme une 
perte de territoire et de droits sur ces derniers, comme semble être encore le cas présentement. 
Il est donc possible de voir qu’il y a plusieurs défis à relever pour améliorer la gestion des AP et assurer 
ainsi la conservation de la biodiversité à long terme. Cependant, il existe déjà plusieurs outils disponibles 
afin de guider les stratégies de conservation pour qu’elles s’adaptent à la réalité du pays. Le meilleur 
exemple est l’implantation des Comités de gestion, lesquels ont un rôle primordial dans la 
communication et la résolution des conflits à l’intérieur des AP. Certaines ont été prises comme exemple 
pour l’application de l’ « approche écosystémique », une approche promue par la Convention sur la 
diversité biologique. Son application dans les processus de planification et gestion des AP, comme le 
démontre l’étude de cas, favorise une remise en question de la façon de penser la conservation. Cela 
nous amène sur des nouvelles manières de penser la gestion des aires protégées qui tiennent compte de 
la complexité des relations sociales et le territoire. Cela implique également des nouveaux accords, plus 
d’efforts au niveau de la participation et le besoin d’équipes de gestion et institutions avec les capacités 
nécessaires pour relever ces défis.  
Pour la Bolivie, il est important de continuer à travailler pour l’accomplissement des objectifs de la CDB 
dans une vision de responsabilité partagée, mais différenciée avec la communauté internationale, car la 
responsabilité de protéger la nature ne peut pas être donnée qu’aux PED (EPB, 2015). Cette vision de 
responsabilité partagée risque de prendre du temps à être « acceptée » par les pays industrialisés, 
cependant il est bien de la mentionner. Des études scientifiques montrent qu’il existe une 
interdépendance entre le bien-être des écosystèmes locaux, régionaux et mondiaux. La dégradation d’un 
écosystème en Bolivie aura des impacts à un niveau local et régional, surtout concernant les 
changements climatiques. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’il es
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études sur ce domaine, car pour l’instant c’est une grande faiblesse dans les AP boliviennes. La 
conscience d’interdépendance doit être comprise et transmise aussi par les États. De plus, la 
responsabilité internationale va ensemble avec le financement, lequel est un point essentiel qu’il faut 
tenir en considération pour l’analyse de la gestion de l’environnement, car il existe un lien direct entre les 
deux, tel qu’indiqué dans l’article 20 de la Convention sur la diversité biologique.   
Actuellement, la présence autochtone reste encore un faible outil de conservation qui devrait être mieux 
exploité. Peut-être dans un futur pas si lointain, les Comités de gestion réussiront à améliorer la 
communication entre les différents acteurs concernés par la conservation de l’environnement, et la 
Bolivie réussira enfin à être l’exemple d’une symbiose entre les connaissances scientifiques et 
traditionnelles, pour le bien-être de la Terre-Mère.   
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ANNEXE 1. CARTE DE LA RICHESSE DES ESPÈCES ENDÉMIQUES EN BOLIVIE (Araujo et autres, 2010) 
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ANNEXE 2 : TABLEAU DES AP SOUS LA GESTION DU SYSTÈME NATIONAL D’AIRES PROTÉGÉES 
(Araujo et autres, 2010) 
 
 
Les informations proviennent du SERNAP (2001) et Ribera (2003) 
*Les superficies ont été ajustées selon les nouveaux accords et travaux de delimitation entre les années 2003 et 
2010.
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ANNEXE 4. GRILLE DE CRITÈRES POUR FAIRE LE CHOIX DES AP D’INTÉRÊT NATIONAL EN BOLIVIE 
 





Importance 6 3 3 4 4 5 4 3 2
Parcs Nationaux 
SERNAP
P.N. Sajama oui (en reformulation) oui (1995) n/d élevée (reservoir de réssources génétiques). Parc National SERNAP aucune + 1939















Parc!National SERNAP!et!FAN!(cogestion!depuis!1995) Bajo!Paraguá +++ 1979
P.N.!Torotoro oui!(n/d) oui!(1996) n/d moyenne Parc!National SERNAP aucune + 1989











oui non!(en!processus) n/d élevée.!Écosystème:!Forêt!tropicale!humide!amazonienne. RNVS SERNAP n/d + 1973
Reserva!Nacional!de!
Flore!y!Fauna!Tariquia
n/d oui n/d élevée!(grandes!ressources!génétiques) Équivalant!à!RNVS SERNAP!et!PROMETA!(gestion!partagèe) n/d +++ 1989
Reserva!Biologica!de!la!
Cordillera!de!Sama


































































































nd oui p-ê élevée!(plusieurs!services!écosystémiques,!4!types!de!forêts!du!Chaco!Subandin) PN!ANMI SERNAP n/d + 2004
